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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Les 
membres du Conseil de securite se rappelleront que la date 
et l’ordre du jour de la presente seance ont ete fixes par les 
membres du Conseil lors de ses consultations anterieures. 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afrique 

Rapport du Secretaire general sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique (S/1998/318) 

Invitation a S. E. M. Blaise Compaore, President 
du Burkina Faso et President en exercice de 
POrganisation de l’unite africaine 

La Presidente ( interpretation de 1’anglais) : Confor¬ 
mement a 1’accord intervenu lors des consultations anterieu¬ 
res du Conseil, je demande au Chef du protocole d’escorter 
S. E. M. Blaise Compaore, President du Burkina Faso et 
President en exercice de POrganisation de l’unite africaine, 
a la table du Conseil. 

M. Blaise Compaore, President du Burkina Faso et 
President en exercice de POrganisation de Vunite 
africaine, est escorte a la table du Conseil. 

Invitation a M. Salim Ahmed Salim, Secretaire 
general de POrganisation de l’unite africaine 

La Presidente ( interpretation de Vanglais) : Confor¬ 
mement a P accord intervenu lors des consultations anterieu¬ 
res du Conseil, j’invite S. E. M. Salim Ahmed Salim, 
Secretaire general de POrganisation de Punite africaine, a 
prendre place a la table du Conseil. 

Sur l’invitation de la Presidente, M. Salim Ahmed 
Salim, Secretaire general de POrganisation de Punite 
africaine, prend place ci la table du Conseil. 

Souhaits de bienvenue aux Ministres des affaires 
etrangeres 

La Presidente ( interpretation de Panglais) : J’ai le 
plaisir d’annoncer que, a 1’occasion de la presente seance du 
Conseil de securite, le Bahrein, le Bresil, la Chine, le Costa 
Rica, la France, le Gabon, la Gambie, le Japon, le Kenya, 


le Portugal, la Slovenie, la Suede, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd et les Etats-Unis 
d’Amerique sont representes par leurs Ministres des affaires 
etrangeres. Je me felicite de leur presence a la table du 
Conseil. 

J’aimerais egalement souligner la presence d’autres 
Ministres des affaires etrangeres dans la salle du Conseil 
aujourd’hui. Leur presence temoigne de l’importance de la 
question qui sera traitee au cours de la presente seance. 
L’ esprit de cooperation manifesto par toutes les personnes 
presentes ici, qui a rendu possible la presente seance, est 
vivement apprecie par nous tous. 

Le Conseil de securite va maintenant reprendre l’exa- 
men de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite tient aujourd’hui sa deuxieme 
seance au niveau ministeriel au sujet de PAfrique. Les 
membres du Conseil de securite sont saisis du docu¬ 
ment S/1998/318, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique, depose 
conformement a la demande du Conseil formulee lors de sa 
premiere seance au niveau ministeriel au sujet de PAfrique. 

J’aimerais appeler Pattention des membres du Conseil 
sur le document S/1998/876, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 18 septembre 1998 et adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant permanent de 
l’Autriche aupres de POrganisation des Nations Unies, 
transmettant une lettre egalement datee du 18 septembre 
1998, adressee au President du Conseil de securite par le 
Vice-Chancelier et Ministre federal des affaires etrangeres 
de l’Autriche, en sa qualite de President du Conseil des 
ministres de P Union europeenne. 

J’aimerais rappeler que le Secretaire general a officiel- 
lement presente son rapport a la seance du Conseil tenue le 
16 avril 1998, lors de laquelle de nombreuses delegations 
ont pris la parole. A sa 3886e seance, tenue le 28 mai 1998, 
le Conseil a adopte la resolution 1170 (1998), en vertu de 
laquelle il a, entre autres, decide de creer un groupe de 
travail ad hoc charge d’examiner toutes les recommanda- 
tions du rapport qui ont trait au maintien de la paix et de la 
securite internationales, conformement a la Charte des 
Nations Unies. Le Groupe de travail ad hoc a ete prie de 
soumettre a l’examen du Conseil, d’ici a septembre 1998, 
des propositions detaillees sur les mesures concretes a 
prendre. 
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Je rappelle egalement que snr la base des recomman- 
dations emanant du Groupe de travail special, le Conseil de 
securite a recemment adopte deux resolutions et une decla¬ 
ration presidentielle. La resolution 1196 (1998), du 16 
septembre 1998, concernait le renforcement de l'efficacite 
des embargos sur les armes imposes par le Conseil. La 
resolution 1197 (1998), du 18 septembre 1998, traitait du 
renforcement de la coordination entre l'Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales dans les domaines de la prevention des conflits 
et du maintien de la paix. La declaration presidentielle 
S/PRST/1998/28 du 16 septembre 1998 traitait du renforce¬ 
ment de la capacite de maintien de la paix en Afrique. 

J'ai le privilege de donner maintenant la parole au 
President du Burkina Faso et President en exercice de 
l’Organisation de l'unite africaine, S. E. M. Blaise Com- 
paore. Je souhaite la bienvenue a Son Excellence et je 
P invite a faire sa declaration. 

Le President Compaore (Burkina Faso) : Vous 
comprendrez que j’eprouve un sentiment tout particulier de 
reconfort, mais egalement de reconnaissance, de constater 
qu’au moment ou je viens faire entendre la voix de F Afri¬ 
que devant la communaute internationale, le Conseil de 
securite consacre une session speciale a la situation sur 
notre continent. Je salue cette initiative fort louable qui me 
donne Foccasion de partager avec vous quelques-unes de 
nos preoccupations. 

Pour cet interet soutenu que vous portez aux problemes 
de F Afrique, je voudrais vous feliciter et vous remercier 
tres sincerement, Madame la Presidente. Je vous prodigue 
aussi mes encouragements pour que votre presidence du 
Conseil soit la plus profitable possible a notre Organisation. 

A Monsieur le Secretaire general, je reitere toute notre 
satisfaction pour le travail accompli chaque jour au service 
de la paix. 

Je Fai deja dit devant FAssemblee generate, les pro¬ 
blemes de securite en Afrique sont immenses et complexes. 
Nous sommes cependant persuades que dans Funion et avec 
la cooperation des Nations Unies nous braverons tous les 
ecueils et que dans F union et avec le reste de la commu¬ 
naute internationale, nous gagnerons la bataille pour la paix. 

Certes, la recrudescence des crises africaines et les 
difficultes pour les resoudre poussent quelquefois a l’exas- 
peration et au pessimisme. Mais armes de notre volonte et 
de notre determination nous avons confiance en notre 
capacite de venir a bout de toutes nos difficultes. 


II y a une annee, le Conseil de securite adoptait une 
declaration sur la situation en Afrique, dans laquelle il 
reaffirmait la responsabilite qui incombe a tous les Etats 
Membres de l'Organisation des Nations Unies (ONU) de 
regler leurs differends par des moyens pacifiques. Depuis 
lors, sur notre continent, la situation n’a pas connu une 
evolution positive. Certaines crises, nees il y a de nom- 
breuses annees deja, constituent encore pour la communaute 
internationale un veritable defi qu’il faut relever a tout prix. 
C’est le cas de FAngola, de la Somalie, etc... 

A ces crises sans fin, sont venus s’ajouter de nouveaux 
conflits qui nous interpellent tout autant de par leur com¬ 
plexity et les graves dangers qu’ils font courir aux sous-re- 
gions ou elles sevissent et au continent dans son ensemble. 
L’Ethiopie et FErythree sont au bold d’un embrasement 
generalise. Depuis son trente-quatrieme sommet, F Organisa¬ 
tion de l’unite africaine (OUA) s’emploie du mieux qu’elle 
peut a contenir cette situation. A cette fin, je me suis rendu 
a Addis-Abeba et a Asmara, en compagnie des Presidents 
Mugabe du Zimbabwe et Pasteur Bizimungu, du Rwanda, 
et du Ministre des affaires etrangeres de Djibouti. 

Cette mission a eu le merite de contenir F evolution de 
la situation suite a l'appel que nous avons lance aux deux 
parties pour qu’elles fassent preuve de retenue et qu’elles 
s’abstiennent de tout acte de nature a pousser l’escalade. Je 
voudrais, en consequence, saisir F opportunity qui m’est 
offerte, pour redire aux leaders de ces deux pays la haute 
appreciation dans laquelle nous tenons leur engagement a 
donner une chance a la paix et saluer la confiance qu’ils 
placent en l’OUA pour les aider a regler leur differend 
pacifiquement. 

Nos efforts se poursuivent. Je suis presentement en 
consultations avec mes pairs pour F organisation prochaine 
a Ouagadougou d’une rencontre que nous souhaitons mettre 
a profit pour faire aux deux parties des propositions concre¬ 
tes. De notre avis, la solution a ce conflit necessitera l’appui 
sans reserve et F assistance de la communaute internationale, 
plus particulierement de l'ONU, aux efforts de l’OUA et a 
ses propositions. 

De meme, l’OUA aura besoin a ses cotes de l'ONU 
dans la gestion et le reglement de la grave et impression- 
nante crise qui vient d’eclater en Republique democratique 
du Congo. Grave et impressionnante, cette crise l’est, au 
regard du nombre de pays dont les forces armees y sont 
aujourd’hui engagees et du potentiel enorme de destabilisa¬ 
tion qu’elle constitue pour la sous-region. Elle represente, 
de ce fait, une premiere dans l’histoire de l’Afrique et 
appelle sans doute a une mobilisation internationale tout 
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aussi importante pour y faire piece. J’exhorte l’ONU, et 
plus particulierement le Conseil de securite, a se tenir prets 
le moment venu et a repondre favorablement a nos 
sollicitations. 

Au meme titre que l’OUA, ces crises interpellent les 
Nations Unies qui, au demeurant, dans leur declaration sur 
l’Afrique, rappelaient leur propre responsabilite en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales. Cet 
engagement de l'ONU se concretise sur le terrain par 
certaines actions specifiques telles que Fenvoi de la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine 
(MINURCA) avec le concours de certains Etats Membres 
dont je voudrais louer ici Fesprit de solidarity et 
d’abnegation. 

La Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA) fait egalement oeuvre utile en depit de la dispa- 
rition tragique de l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Alioune Blondin Beye, dont je salue la memoire, et d’un 
vent de decouragement du a l’echec des tentatives de 
conciliation. J'en appelle aux deux parties, c’est-adire au 
Gouvernement angolais et a l’Uniao Nacional para a Inde- 
pendencia Total de Angola (UNITA) pour qu’elles renouent 
le dialogue sans lequel la paix resterait illusoire. J’en 
appelle aussi a l’ONU pour qu’elle persevere dans sa 
mission de persuasion et de mediation et qu’elle s’implique 
meme davantage dans ce processus de recherche d’une 
solution durable. 

II en est de meme des conflits des Grands Lacs et de 
la Guinee-Bissau ou nous convions les protagonistes a 
privilegier la concertation au cliquetis des armes. Us de- 
vraient se persuader qu’aucune solution n’est envisageable 
en dehors du dialogue constructif. 

Je ne saurais terminer sans revenir sur deux questions 
qui relevent actuellement des competences du Conseil de 
securite. La premiere concerne le differend entre la Jama¬ 
hiriya arabe libyenne, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. 
Maintenant que la question est du ressort du droit, et qu’a 
cette fin le Conseil de securite a confie au Secretaire gene¬ 
ral un mandat precis, il me parait indispensable qu’un 
minimum de garanties soit accorde aux deux ressortissants 
libyens suspectes, pour un proces juste et equitable, prenant 
en compte le respect specifique de la personne humaine. 

La deuxieme a trait au bombardement de l'usine 
pharmaceutique au Soudan. Avec le Mouvement des non- 
alignes et les Etats de la Ligue arabe, l'OUA souscrit a 
l'envoi d’une commission internationale d'enquete, comme 


le demande le Soudan, pour faire la lumiere en toute trans¬ 
parence. 

A cet effet, et pour eviter a l’avenir ce genre de 
represailles intolerables, operees sans discernement au nom 
de la lutte antiterroriste, il nous parait plus qu’urgent que la 
communaute internationale se penche sur le terrorisme en 
general, cet acte barbare et vil que nous condamnons 
energiquement. Car s’agissant d’une question de portee 
internationale, c’est a la communaute internationale de lui 
trouver une solution et une reponse appropriees. 

A l'aube du XXIe siecle, il est d'ailleurs inconcevable 
qu’aucune convention internationale repressive n’existe en 
la matiere. Je suggere done la convocation, en Fan 2000, 
d'une conference internationale de haut niveau sur le terro¬ 
risme, sous l’egide de l’Organisation des Nations Unies. 
Cette conference pourrait etre precedee, des F annee prochai- 
ne, de conferences preparatories regionales. 

Conscient que le developpement economique est une 
autre dimension de la paix, j’ envisage de reunir une confe¬ 
rence au sommet qui se pencherait sur les questions econo- 
miques et de developpement de l’Afrique. Les contacts que 
j’ai eus a ce sujet avec le Secretaire general de FOrganisa- 
tion des Nations Unies, le President de la Banque mondiale, 
le Directeur general du Fonds monetaire international et 
l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le 
developpement semblent deboucher sur des perspectives 
prometteuses. 

Mais toute cette ambition que nous avons pour l’Afri- 
que serait vaine si nous n'arrivions pas a lui donner une 
bonne image, e’est-a-dire une credibility sur le plan interna¬ 
tional. C’est pourquoi je projette parallelement la aussi de 
reunir des experts en communication pour s’atteler a cette 
tache. 

La necessity d’une cooperation entre l’OUA et l'ONU 
s’avere plus que jamais imperieuse. La paix et la securite 
internationales sont une exigence non seulement pour notre 
epoque mais aussi pour les generations futures. 

Ainsi le proclament les Chartes de l'Organisation des 
Nations Unies et de l’Organisation de l'unite africaine 
comme pour rappeler F indispensable collaboration entre nos 
deux organisations. Pour ce qui nous concerne, je puis 
assurer le Conseil que la sollicitude de l'Organisation de 
l’unite africaine ne fera jamais defaut. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais) : Je remer- 
cie le President du Burkina Faso, President en exercice de 
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l’Organisation de F unite africaine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne la parole au Secretaire general de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies, S. E. M. Kofi Annan. 

Le Secretaire general (interpretation de Vanglais) : 
Je suis tres heureux d'etre des votres a Foccasion de la 
deuxieme Reunion ministerielle du Conseil de securite sur 
la situation en Afrique. Si cette reunion a lieu, c’est parce 
que nous sommes determines a contribuer a la paix et a la 
prosperity en Afrique. Je vois la une manifestation concrete 
de la volonte politique que j’ai appelee de mes voeux dans 
mon rapport (S/1998/318) d’avril dernier — volonte politi¬ 
que sans laquelle nos efforts ne sauraient aboutir, ni en 
Afrique, ni ailleurs. 

Tout au long des six derniers mois, et tout recemment 
au Sommet du Mouvement des pays non alignes, certains 
dirigeants africains ont pris l’engagement d’aider a mettre 
en oeuvre les recommandations contenues dans ce rapport. 
Fait plus important encore, des hommes et des femmes 
ordinaires de tous les coins de FAfrique ont entendu dans 
la voix de leurs Nations Unies l’echo des realites qu’ils 
vivent au jour le jour. N’oublions jamais que c’est pour eux 
— les peuples africains — que nous devons avoir des idees 
percutantes qui influent sur le cours des choses. 

Dans mon rapport, j’ai c here he a contribuer au progres 
de F Afrique de deux fa£ons differentes mais connexes : 
premierement, en offrant aux peuples d’Afrique Fhommage 
de la verite — c’est-a-dire en decrivant honnetement et 
franchement au reste du monde leurs problemes et leurs 
aspirations; deuxieme me nt, en proposant a ces problemes 
des solutions realistes sous forme de recommandations. Je 
me felicite done du serieux et de l’esprit constructif dont le 
Conseil a fait preuve, par F intermediate de son Groupe de 
travail ad hoc, lorsqu’il a entrepris de donner suite aux 
recommandations contenues dans le rapport. Voila un bon 
debut. 

Apres la parution du rapport en avril, vous avez 
demande au Secretariat de reflechir aux mesures concretes 
qu’il pourrait prendre, ainsi que certains organismes des 
Nations Unies. 

Je peux dire aujourd'hui que le Secretariat de l'ONU 
s’emploie energiquement a donner au rapport une expres¬ 
sion concrete et que j’ai prie la Vice-Secretaire generale de 
suivre Fapplication des recommandations qu’il contient. 
Mais nous nous sommes atteles a la tache avant meme 
d’avoir mis la derniere main a notre plan. 


En juillet, nous avons organise deux conferences 
internationales, l'une sur la Guinee, Fautre sur la Sierra 
Leone, afin de mettre les pleins feux sur les efforts que 
deploient ces deux pays en vue de retablir ou de renforcer 
la paix et la stabilite, et de les aider dans cette tache. Nous 
avons egalement presente au Conseil des propositions 
specifiques concernant la creation d'un dispositif internatio¬ 
nal qui permettrait d’aider les pays d’asile a maintenir la 
securite et la neutrality dans les camps de refugies. Et nous 
avons commence a debattre de la necessity de mettre fin 
aux transferts illicites d’armes a destination ou en prove¬ 
nance de FAfrique. 

Pour sa part, le Conseil s’est montre fermement attache 
aux objectifs du rapport, et au principe d’une paix durable 
en Afrique; premierement, en cream des groupes de travail 
actifs et en adoptant des resolutions tres importantes sur la 
base des recommandations figurant dans le rapport; deuxie- 
mement, en autorisant deux nouvelles operations de paix, 
l'une en Republique centrafricaine, l’autre en Sierra Leone. 
J’ai egalement le plaisir de vous annoncer que l'Assemblee 
generale examinera mon rapport en octobre, et j’attends 
avec impatience les conclusions de la session d’automne du 
CAC, laquelle portera essentiellement sur les aspect interor¬ 
ganisations de ce document. 

Dans mon rapport, j’ai insiste sur le fait que tout effort 
visant a retablir la paix devait etre assorti de mesures de 
lutte contre la pauvrete en Afrique. Plus precisement, j’ai 
recommande que l’on stimule l’investissement et la crois- 
sance economique, que l’on garantisse un niveau d’aide 
internationale suffisant, que l’on reduise le fardeau de la 
dette et que l’on ouvre les marches internationaux aux pays 
africains. Voila des objectifs sur lesquels nous pouvons tous 
nous mettre d’accord. Nous pouvons egalement tous nous 
mettre d’accord sur le fait qu’ils sont loin d’etre atteints. 

Hier, j’ai convoque une reunion officieuse des Minis- 
tres des affaires etrangeres des pays du Comite d’aide au 
developpement afin de degager cinq domaines prioritaires 
sur lesquels cibler les efforts visant a resoudre les proble¬ 
mes economiques de FAfrique. II s’agit, premierement, 
d’augmenter le volume de l’aide publique au developpement 
et d'en ameliorer la qualite; deuxiemement, d’envisager de 
convertir en dons tout le reliquat de la dette officielle 
bilaterale des pays d’Afrique les plus pauvres; troisieme- 
ment, d’elargir Faeces a l'initiative relative aux pays pau¬ 
vres tres endettes; quatriemement, de faciliter les conditions 
d’acces pour les exportations africaines; et, cinquiemement, 
d'encourager les investissements en Afrique, ce continent 
s’etant dans une large mesure retrouve en marge du proces¬ 
sus de mondialisation. 
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Je suis heureux de pouvoir dire que tous les gouverne- 
ments representes ont reaffirme leur appui aux recomman- 
dations figurant dans le rapport et, en particulier, aux cinq 
domaines prioritaires que je viens d’indiquer. 

Parallelement, ils ont insiste sur la necessite, pour les 
pays d’Afrique, de creer un environnement propice a l’in- 
vestissement et a la croissance economique. La reciprocite 
est de rigueur. En effet, on ne peut demander a personne 
d'investir dans des zones instables ou peu sures. 

Si nous reconnaissons aujourd'hui que paix et prospe¬ 
rity sont a rechercher simultanement, avec la meme urgence 
et la meme tenacite, force nous est de reconnaitre aussi que 
la notion de securite doit s’entendre au sens large. C’est 
pourquoi, de plus en plus, l'ONU concoit toutes les activites 
de consolidation de la paix de fagon globale et integree. 
Nous avons appris que 1'assistance electorate devait faire 
partie du processus de democratisation; que garantir les 
droits de l’homme revenait a garantir une veritable liberte 
politique; et que le developpement politique allait de pair 
avec le developpement economique. Aujourd’hui, nous 
tirons les legons pratiques de ces enseignements. 

Recemment, la situation a evolue de fagon encoura- 
geante dans un certain nombre de pays d’Afrique qui tentent 
d’echapper a un conflit ou de passer d’un regime dictatorial 
a un regime democratique. A ce propos, je forme le voeu 
que les dirigeants nigerians continuent sur la voie de la 
bonne gouvernance et de l’Etat de droit — en renforgant les 
institutions democratiques et en organisant des elections 
libres et regulieres en fevrier, de fagon que 1'autorite civile 
soit retablie des la fin de mai 1999. 

Malheureusement, au cours des derniers mois, le 
recours aux armes semble avoir ete davantage la regie que 
1'exception. En fait, au cours des six mois qui se sont 
ecoules depuis la parution de mon rappoit, nous avons 
enregistre des hostilites entre l'Ethiopie et l'Erythree, en 
Republique democratique du Congo et en Guinee-Bissau, en 
Angola et en Sierra Leone, alors que la crise humanitaire 
semble s’aggraver de jour en jour en Somalie et au Soudan. 

En partenariat avec l’Organisation de F unite africaine 
(OUA), l'Organisation des Nations Unies contribue active - 
ment a chercher a denouer chacune de ces crises et a 
attenuer la souffrance de populations civiles innocentes. 
Mais, de maniere plus generate, nous ne pouvons rien faire 
d’autre que d’en appeler a la sagesse des dirigeants, lesquels 
ont le devoir de mettre en avant l’interet de leur peuple. 


Si les parties elles-memes ne sont pas resolues a 
trouver une solution politique, il y a bien peu que nous 
puissions faire, si ce n’est offrir une aide humanitaire, 
souvent au prix des plus grandes difficultes et en courant les 
plus grands risques. Nous n’avons pas les moyens d’impo- 
ser la paix que les populations appellent de tous leurs voeux 
et qu’elles meritent tant. 

Que faudra-t-il done pour que les dirigeants africains 
renoncent enfin a chercher une solution militaire a leurs 
problemes politiques? Quand comprendront-ils que pas un 
conflit ne prendra fin — pas un seul — en 1’absence de 
compromis, de tolerance et de reglement pacifique? Quand 
viendra le temps ou nous pourrons tous dire que nous avons 
fait de notre mieux pour l'Afrique, que ses dirigeants se 
sont reunis pour resoudre pacifiquement leurs differends et 
que nous, les membres de la communaute internationale, 
nous avons fait ce que nous pouvions pour aider a garantir 
une paix et un developpement durables? 

Qu’il me soit permis de suggerer a ces dirigeants — et 
a nous tous — de regarder Nelson Mandela; d’ecouter les 
derniers mots de l’ultime discours qu’il a prononce a la 
tribune des Nations Unies en sa qualite de President de 
l’Afrique du Sud; et d’essayer d'etre a la hauteur du grand 
espoir qu’il forme pour le continent africain : 

«L’espoir que surgira un groupe de dirigeants qui ne 
permettra pas que quiconque soit prive de sa liberte 

— comme nous 1’ avons ete; que quiconque soit reduit 
au statut de refugie — comme nous Favons ete; que 
quiconque soit condamne a connaitre la faim 

— comme nous F avons ete; que quiconque soit prive 
de sa dignite d’homme — comme nous l’avons ete.» 
(A/53/PV.7) 

Contre vents et marees, le President Mandela a atteint 
le but qu’il s’etait fixe pour son pays et pour son peuple. 
Que son succes soit une source d’inspiration pour nous tous. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je donne 
la parole au Secretaire general de l'Organisation de l’unite 
africaine, S. E. M. Salim Ahmed Salim. 

M. Salim (Secretaire general de l'Organisation de 
l’unite africaine) (interpretation de Vanglais) : Je suis tres 
heureux que cette importante seance du Conseil de securite 
consacree a l'Afrique se tienne sous la presidence de la 
Suede. Nous apprecions profondement la contribution 
apportee par la Suede a notre continent, depuis le moment 
ou il s’est engage dans la lutte contre le colonialisme et 
Fapartheid, et les efforts qu’elle realise pour promouvoir le 
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developpement et ameliorer le bien-etre de notre peuple. 
Tout au long de cette periode, la Suede a toujours offert son 
ferme appui a T Afrique dans sa quete de liberte, de justice, 
de dignite et de developpement. 

A titre personnel, je tiens a dire combien je suis 
heureux de vous voir, Madame la Presidente, presider les 
deliberations du Conseil. Vous connaissant depuis de nom- 
breuses annees et ayant eu le plaisir de travailler a vos cotes 
dans differents domaines, je suis tres conscient de votre 
attachement personnel aux causes qui sont si cheres a notre 
continent. 

Demain, 25 septembre 1998, il y aura exactement un 
an que nous nous sommes rencontres ici lors d’une seance 
sans precedent du Conseil de securite tenue au niveau 
ministeriel et a T initiative du Gouvernement americain pour 
examiner l’etat du continent africain et evaluer notre action 
collective face aux tres nombreux defis qu’affronte le 
continent. Depuis lors, nous avons recu le rapport du Secre¬ 
taire general de FOrganisation des Nations Unies sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique. Je tiens a rendre un 
hommage merite au Secretaire general pour son rapport 
cible et complet, qui merite d’etre attentivement examine, 
et pour l'engagement ferme et le vif interet dont il continue 
de faire preuve a l’egard de questions qui touchent le 
continent et son peuple. 

Je voudrais egalement exprimer ma gratitude a tous les 
membres du Conseil de securite pour l’interet qu’ils conti- 
nuent de porter a FAfrique. Il est reellement encourageant 
de voir que le Conseil de securite continue de manifester un 
interet et une preoccupation particuliers pour F evolution de 
la situation de notre continent. J'espere que cela conduira a 
une participation plus active de l’ONU aux efforts que nous 
faisons pour parvenir a F edification d’un continent plus 
pacifique, stable et oriente vers le progres. 

Depuis la derniere reunion de la session ministerielle 
extraordinaire sur F Afrique, notre continent reste confronts 
a de graves problemes socioeconomiques et politiques. Sur 
le plan politique, malgre quelques progres encourageants, 
tels que ceux survenus en Sierra Leone et en Republique 
centrafricaine et ceux enregistres dans le processus de paix 
au Burundi, ainsi que les progres realises sur la voie de la 
democratic dans certains pays africains, le continent n’a pas 
ete epargne par les conflits et leurs consequences, qui se 
traduisent en pertes en vies humaines, en destruction de 
Finfrastructure et de biens et en souffrances immenses pour 
notre peuple. Dans le meme temps, FAfrique dans son 
ensemble a continue de connaitre une situation economique 


difficile. Ces difficultes sont encore aggravees par les 
problemes et tensions graves qui resultent de la reforme 
socioeconomique et des programmes de transformation mis 
en oeuvre par la plupart de nos pays. 

Malgre ces problemes redoutables, il est remarquable 
de constater qu’un des traits marquants de notre continent 
est sa determination manifeste a rechercher des solutions de 
nature a ameliorer notre situation. Les dirigeants africains 
n’ont epargne aucun effort pour prendre des initiatives 
visant a promouvoir le reglement pacifique des divers 
conflits qui affligent le continent. Les efforts soutenus 
deployes par les pays africains en vue de contenir les crises 
qui ont eclate entre l'Ethiopie et l’Erythree, aux Comores, 
en Guinee-Bissau et, dernierement, en Republique democra- 
tique du Congo, temoignent clairement de la volonte de 
F Afrique de s’attaquer a ses problemes, notamment ceux 
qui touchent la paix, la securite et la stabilite. 

Dans tous ces efforts, FOrganisation de l'unite afri- 
caine (OUA) s’est efforcee d'assumer sa responsabilite a 
l’echelle continentale dans un esprit de cooperation, de 
solidarite et de complementarite entre l’organe continental 
et les organisations sous-regionales africaines. Nous croyons 
d’ailleurs en des solutions africaines pour repondre aux 
problemes africains, dans le cadre d’initiatives regionales et 
sous-regionales. De plus en plus, ces demarches presentent 
de veritables perspectives pour la limitation et le reglement 
des conflits en Afrique. Ces initiatives ont toutefois besoin 
d’etre renforcees et soutenues au niveau continental et sur 
le plan international, dans un esprit de veritable partenariat 
pour la paix. 

Nous avons egalement collabore etroitement avec les 
Nations Unies pour faire peser de tout le poids collectif de 
nos deux organisations dans la promotion de solutions 
pacifiques aux conflits du continent. Ce faisant, nous avons 
ete inspires par la Declaration du Sommet du Caire. qui 
etablit le Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits, et qui souligne Fimportance de la 
cooperation entre FOrganisation de l'unite africaine, les 
organisations sous-regionales africaines et les Nations 
Unies. 

C’est dans ce contexte qu’au sein de l'OUA nous 
attachons la plus grande importance au renforcement des 
relations et de la cooperation entre l’OUA et l’ONU. Nous 
apprecions le role et la contribution que l'ONU, en tant 
qu’organe mondial, peut apporter en faveur des efforts et 
des initiatives de paix sur le continent. 
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Je tiens a remercier vivement le Secretaire general de 
l'ONU avec lequel j’ai collabore etroitement de son engage¬ 
ment et des positions qu’il a prises. Notre effort commun le 
plus recent a Durban, en marge du sommet du Mouvement 
des pays non alignes, oil nous avons travaille dur, la main 
dans la main, pour promouvoir les conditions d’une resolu¬ 
tion pacifique du conflit en Republique democratique du 
Congo, est un exemple de la cooperation que nous devons 
maintenir. 

Alors que les dirigeants africains, oeuvrant de concert 
avec leur organisation continentale, continuent a chercher 
une solution pacifique au conflit congolais, le Conseil de 
securite de l’ONU devrait apporter un vigoureux soutien a 
leurs efforts. Etant donne l'ampleur de la crise et ses pro- 
fondes incidences pour la region et le continent tout entier, 
le Conseil de securite, principal organe responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales, devrait 
etre pret non settlement a fournir un appui et une aide 
concrets aux efforts regionaux et continentaux mais egale- 
ment, en cas de besoin, a mettre en place un mecanisme de 
maintien de la paix pour consolider la paix et la comprehen¬ 
sion en Republique democratique du Congo et dans la 
region. 11 est de l'interet de tous, faut-il le dire, que la paix 
et la stabilite regnent en Republique democratique du Congo 
et que celle-ci conserve sa souverainete et son integrite 
territoriale. Le chaos et l'anarchie dans ce pays clef de 
l'Afrique seraient non settlement un cauchemar pour le 
peuple congolais et pour les peuples de la region, mais 
auraient de graves repercussions dans toute l’Afrique. 

La crise regrettable survenue entre l'Ethiopie et l’Eryt- 
hree est egalement un sujet de grave preoccupation. L'Orga- 
nisation de F unite africaine, par l'entremise de sa delegation 
de haut niveau de chefs d’Etat, avec a leur tete le President 
en exercice de F Organisation, le President Blaise Compaore, 
s’est efforcee de promouvoir une solution pacifique rapide. 
Nous pensons qu’il faut tout faire pour eviter une nouvelle 
escalade et un affrontement militaire entre ces deux pays, 
qui ne peut qu’entrainer souffrances et destruction pour 
leurs peuples et saper les perspectives de paix, de securite 
et de stabilite durables dans la region. II faut done que la 
communaute internationale continue a exhorter les parties a 
rechercher une solution pacifique sur la base des principes 
de l'ONU et de l’OUA, en tenant compte des interets a long 
terme des deux pays. 

Au moment ou nous nous reunissons aujourd’hui, la 
voie du processus de paix en Angola demeure semee de 
graves difficultes et d'embuches. Les violations continuelles 
et flagrantes par l’UNITA du Protocole de Lusaka et des 
resolutions du Conseil de securite sont un sujet de grave 


preoccupation. La communaute internationale, et particulie- 
rement le Conseil de securite, devraient exercer les pres- 
sions necessaires sur M. Savimbi pour qu’il respecte les 
engagements pris dans le cadre du Protocole de Lusaka et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite et pour 
eviter que F Angola ne sombre a nouveau dans un conflit 
fratricide et insense. 

Le differend qui oppose la Jamahiriya arabe libyenne 
aux Etats-Unis et a la Grande-Bretagne est un sujet de 
preoccupation pour le Conseil de securite comme pour 
FOrganisation de l’unite africaine. En septembre dernier, le 
President en exercice de l'OUA et moi-meme avions deja 
expressement aborde cette question devant le Conseil de 
securite. Je ne peux que me feliciter de la decision prise par 
les Gouvernements des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne 
d’accepter que les suspects soient deferes a La Haye pour 
qu’ils y soient juges par des juges ecossais en vertu du droit 
ecossais. Cette decision, qui est conforme a la position de 
l’OUA et d’autres organisations, jette les bases d’un regle- 
ment pacifique du differend. A present que cette importante 
percee a ete realisee, apres tant d’annees d’incomprehension 
et de souffrances a la fois pour le peuple de la Jamahiriya 
— auquel F embargo a valu beaucoup de privations et de 
difficultes — et pour les families des victimes, qui attendent 
depuis si longtemps que justice soit faite, le meme esprit 
d’accommodement devrait inspirer les efforts deployes pour 
garantir aux suspects un jugement regulier et equitable. II 
faut pour cela que les modalites du proces soient definies en 
tenant compte des preoccupations exprimees par la Jamahi¬ 
riya arabe libyenne. 

Un sujet de grave preoccupation pour nous tous au¬ 
jourd’hui est le phenomene du terrorisme, qui devient une 
grave menace pour la paix et la securite internationales. 
L'Afrique est de plus en plus victime de ce fleau. Les 
laches attentats perpetres recemment au Kenya et en Tanza- 
nie. qui ont fait de nombreuses victimes et beaucoup de 
degats materiels, servent a nous rappeler que cette menace 
est reelle et que personne n’est a l’abri de ces actes odieux. 
Si l'on peut en tirer un enseignement, e’est que la commu¬ 
naute internationale devrait s’unir pour lutter contre le 
terrorisme de facon coordonnee et concertee. II ne suffit pas 
de condamner le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, il faut aussi que la communaute 
internationale se dote du cadre juridique et des moyens 
necessaires pour s’attaquer efficacement a ce fleau. 

Tout en continuant a concentrer nos efforts sur la 
recherche de la paix, de la securite et de la stabilite — qui 
sont des objectifs vitaux — nous ne devons pas pour autant 
meconnaitre l’ampleur des problemes socioeconomiques que 
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connait notre continent, car ce sont des problemes reels, et 
qui se trouvent egalement au coeur de la question de la paix 
en Afrique. 

Ce n’est certainement ni le lieu ni le moment de 
discuter de tous les aspects fondamentaux du debat actuel 
sur la croissance et le developpement durables et des nego- 
ciations en vue d’y parvenir. Neanmoins, je pense qu’il est 
opportun, dans le present contexte, de reflechir aux proble¬ 
mes qui continuent de rendre vains les efforts que fait 
F Afrique pour trouver des moyens pragmatiques et orientes 
vers l’avenir de corriger les desequilibres passes. La ques¬ 
tion epineuse de leur dette exterieure est symptomatique de 
ces desequilibres. Nous pensons que le developpement 
durable ne sera possible que moyennant 1’elimination du 
goulet d’etranglement que represente cette dette. 

Je pense egalement qu’alors que nous nous elforcons 
de nous attaquer aux problemes etroitement imbriques de la 
paix et du developpement sur notre continent, nous avons 
egalement besoin d’aborder la question des desequilibres qui 
existent, aussi bien au sein de nos pays qu’entre 1’Afrique 
et le monde developpe. Dans nos pays, des questions telles 
que la pauvrete, l'exclusion, l’egalite des chances et Faeces 
aux ressources, la corruption, la primaute du droit, la bonne 
gouvernance, le respect des droits de l’homme et la tole¬ 
rance sont au centre du debat sur le developpement et la 
cohesion nationale. Au niveau international, nous ne sau- 
rions nous passer d’un minimum de solidarity dans ce 
village planetaire ou un monde developpe sain et prospere 
ne saurait coexister indefiniment avec une Afrique pauvre 
et instable. 

C’est pourquoi nous tenons a saisir Foccasion qui nous 
est donnee d’envoyer un message fort pour demander que 
les relations economiques internationales prennent un 
nouveau depart sur la base d’un veritable partenariat et 
d'une vision partagee d'un monde en route vers une desti- 
nee commune. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais) : Je remer- 
cie le Secretaire general de FOrganisation de F unite afri- 
caine des aimables paroles qu’il a eues a mon egard et a 
propos de mon pays. 

Le President du Burkina Faso, S. E. M. Blaise Com- 
paore, est oblige de quitter la seance. Au nom du Conseil, 
je le remercie de sa presence ici aujourd’hui. Je demande au 
Chef du protocole de bien vouloir Fescorter. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire d’Etat aux 
affaires etrangeres et aux affaires du Commonwealth du 


Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
M. Robin Cook. 

M. Cook (Royaume-Uni) (interpretation de l’anglais) : 
Je suis heureux de pouvoir participer a ce debat consacre au 
rapport du Secretaire general sur la promotion de la paix et 
de la prosperity en Afrique. Permettez-moi tout d'abord de 
dire que ce rapport est un document plein de lucidite, 
convaincant et en prise directe avec les travaux du Conseil 
de securite. Kofi Annan nous a donne la une base solide 
pour nos travaux sur FAfrique. 

Neanmoins, je crois que Kofi lui-meme serait le 
premier a nous dire que les eloges ne sont pas une reponse 
suffisante a son excellent rapport. C’est seulement en 
prenant des mesures concretes que le Conseil de securite et 
ses membres pourront recompenser comme il convient le 
Secretaire general de son travail. 

Le Secretaire general de FOrganisation de l’unite 
africaine (OUA) nous a demande de reagir a ce rapport en 
prenant des engagements. Ce matin, j’engage la Grande- 
Bretagne sur trois objectifs clefs du rapport dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

Premierement, nous allons aider a construire la pros¬ 
perity en Afrique. En tant que gouvernement, nous nous 
attachons a combattre la pauvrete sur notre propre sol. Cela 
nous donne F obligation morale d’aider egalement a lutter 
contre la pauvrete a l’etranger. Meme sur un plan purement 
egoiste, nous avons tout interet a ce que F Afrique soit riche 
et prospere. Plus riche FAfrique deviendra et mieux cela 
vaudra pour le reste du monde. L’economie mondiale n'est 
pas un jeu a somme nulle. Si nous sommes tous prosperes, 
nous sommes tous gagnants. Si la pauvrete est repandue, 
nous sommes tous perdants. 

La Grande-Bretagne est disposee a prendre quatre 
mesures determinantes pour encourager la croissance econo- 
mi que en Afrique. 

Nous comptons favoriser le commerce africain en 
exigeant que les pays africains recoivent leur juste part dans 
les negotiations sur le commerce international et que 
FAfrique beneficie de la mondialisation de Feconomic. Le 
libre-echange doit egalement etre le juste-echange. 

Nous reduirons la dette de FAfrique pour eviter que 
les economies africaines soient handicapees par le paiement 
d’une part exorbitante de leurs revenus a des pays beaucoup 
plus riches qu’eux. La Grande-Bretagne a deja joue un role 
clef dans F initiative de Maurice visant a reduire la dette des 
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pays les plus pauvres, dont un grand nombre se trouve en 
Afrique. 

Nous nous attacherons egalement a la promotion du 
developpement africain. La Grande-Bretagne a recentre son 
aide au developpement pour F adapter aux peuples les plus 
demunis et en faire profiter les regions rurales qui, comme 
le montre clairement le rapport, ne regoivent qu’une part 
infirne de l’aide en depit du fait qu’elles constituent une 
large majorite de la population. Nous accroitrons notre 
budget consacre au developpement de fagon spectaculaire, 
soit de 1,6 milliard de dollars au cours des trois prochaines 
annees. Une tranche de 40 % du budget d’aide de la 
Grande-Bretagne est deja consacree a FAfrique; par conse¬ 
quent, notre aide a ce continent s’en trouvera encore accrue. 

De plus, nous encouragerons une gestion rationnelle de 
Feconomie. Toute l’aide attribute au developpement dans 
le monde ne pourrait aider un pays dont Feconomie serait 
mal geree. 

Mon deuxieme engagement envers le Conseil de 
securite concerne notre diplomatie en Afrique. Elle aura 
pour objectif prioritaire d’y instaurer la paix et d’y empe- 
cher les conflits. Sans la paix, rien n'est possible — ni 
developpement, ni prosperite, ni amelioration du niveau de 
vie des Africains ordinaires. Pourtant, le rapport dont nous 
sommes saisis nous demontre de fagon detaillee qu’en un an 
seulement, un pays africain sur quatre a ete implique dans 
un conflit et que la moitie de tous les deces dans le monde 
causes par des conflits sont survenus en Afrique. Nul 
maintenant n'oserait penser pouvoir imposer des solutions 
au continent, de Fexterieur. Comme Fa deja mentionne le 
Secretaire general de F Organisation de F unite africaine, les 
problemes de F Afrique ne pourront etre regies que par des 
solutions emanant des dirigeants africains eux-memes. 
Cependant, les pays disposant de ressources plus grandes 
peuvent contribuer substantiellement au succes de ces 
solutions. 

La Grande-Bretagne appuiera F Organisation de F unite 
africaine dans ses initiatives de maintien de la paix. C’est 
pour appuyer ces initiatives que nous avons contribue a 
creer des centres militaires d’entramement au Ghana et au 
Zimbabwe pour developper les capacites africaines en 
matiere de maintien de la paix. Nous allons financer le 
processus de retablissement de la paix la ou la guerre Fa 
detruit. Par exemple, en Sierra Leone, la Grande-Bretagne 
participe aux couts de demobilisation et de demilitarisation. 
Si nous voulons que les parties a un conflit deposent leurs 
armes, il faut de fagon realiste leur prouver que la paix leur 
assurera un avenir economique bien meilleur. J'exhorte 


done tous mes collegues ici reunis a se joindre a nous dans 
cette tache essentielle. 

De meme, nous serons responsables de notre politique 
nationale en matiere d'exportation d’armes. Nous ne per- 
mettrons pas que nos ventes d’armes alimentent les conflits 
dans d'autres pays, et nous appuierons les initiatives tendant 
a limiter le commerce des petites armes et a eradiquer le 
marche illegal des armes a feu. De leur cote, les pays 
d’Afrique devraient faire preuve de retenue et de transpa¬ 
rence en matiere de niveaux d’armement. II est particuliere- 
ment decevant de constater que le rapport dont nous som¬ 
mes saisis confirme que huit pays africains seulement ont 
fourni F annee derniere des informations pour contribuer au 
Registre des armes classiques des Nations Unies. 

Mon troisieme et dernier engagement est que nous 
favoriserons la democratic en Afrique. L’Afrique est un 
continent plein de contrastes, et nous respectons sa diversite 
politique, mais tous les membres de l’ONU sont fermement 
attaches a l’universalite de certains principes et de certaines 
valeurs, comme, par exemple, le droit des peuples de choisir 
leurs dirigeants, les droits de l’homme, les libertes fonda- 
mentales et la primaute du droit. 

La Grande-Bretagne appuiera le processus democrati- 
que en finangant Feducation des electeurs et en fournissant 
du personnel pour surveiller les elections. Avec nos amis du 
Commonwealth, nous encouragerons le respect des principes 
de Harare relatifs aux droits de l'homme et aux gouverne- 
ments democratiques. De meme, nous appuierons les droits 
de l’homme par le biais de notre aide au developpement. 
Pom nous, dans le monde moderne, la richesse des nations 
reside dans les talents et les competences de leur popula¬ 
tion, et la promotion de ces ressources humaines est impos¬ 
sible lorsque les droits de l'homme sont supprimes. 

II est facile de constater les secteurs problematiques en 
Afrique, mais nous ne devons pas pour autant oublier que 
des progres ont ete realises dans certains pays. Le Nigeria 
est un exemple pertinent de democratic en progres. Depuis 
le mois de juin, le Nigeria s’est lance dans un processus 
remarquable de transformation. La volonte du general 
Abubakar d’ecouter et d'agir en tenant compte de la diver- 
site des opinions nigerianes est edifiante. Avec l’appui du 
peuple nigerian, il a redefini le paysage politique et econo¬ 
mique du Nigeria. Les progres qui y sont actuellement 
realises sont positifs pour le peuple mais aussi pour F en¬ 
semble de FAfrique de l’Ouest et du Nord, ou Feconomie 
nigeriane pourrait devenir un vecteur de croissance pour 
toute la region. 
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Avant de terminer, je tiens a repondre brievement aux 
commentaires de M. Salim A. Salim sur la solution que 
nous avons proposee pour la tenue du proces des deux 
suspects accuses de 1'attentat a la bombe du vol Pan Am 
qui est survenu au-dessus de FEcosse, mon pays. Je tiens a 
assurer le Secretaire general de FOrganisation de l’unite 
africaine que nous sommes persuades qu’un proces qui se 
deroulerait devant des juges ecossais, conformement au 
droit ecossais et aux regies ecossaises de preuve et de 
procedure, serait vraiment un proces juste et equitable. 

II y a six mois, le Secretaire general, suite a mon 
invitation, a depeche des observateurs des Nations Unies 
pour observer le fonctionnement des tribunaux ecossais. Ces 
observateurs ont confirme qu’un proces conforme a la 
procedure ecossaise et au droit ecossais serait juste et 
equitable. Je peux egalement ajouter que nous avons egale- 
ment prevu des installations carcerales appropriees en 
Ecosse au cas ou les accuses seraient condamnes; nous 
sommes certains que le traitement qu’ils recevraient dans 
ces installations carcerales serait humain et equitable. Ces 
installations ont egalement ete inspectees par les observa¬ 
teurs envoyes par le Secretaire general; ceux-ci ont 
confirme le caractere humanitaire des conditions de deten¬ 
tion dans ces installations. Nous sommes prets a recevoir la 
visite d’observateurs de tout Etat Membre de l’ONU ou de 
toute organisation du systeme, car nous sommes certains de 
satisfaire les criteres de toute verification raisonnable quant 
a Fobjectivite de notre procedure juridique et des conditions 
humanitaires de nos installations carcerales. 

Je conviens avec M. Salim qu’il est maintenant impor¬ 
tant de faire progresser le processus de levee des sanctions 
et de mettre fin au delai subi par les parents des victimes, 
qui demandent encore justice. Pour y arriver, la Libye doit 
maintenant repondre a l’offre equitable que nous avons 
formulee et livrer les deux suspects pour qu'ils soient juges. 
Nous serons alors disposes a mettre en oeuvre le processus 
de levee des sanctions imposees a la Libye. Je suis heureux 
que M. Salim ait reconnu la necessite de la conciliation, 
mais la conciliation ne peut reposer uniquement sur les 
concessions consenties par une seule des parties. Nous 
avons fait une offre juste et detaillee a laquelle c’est mainte¬ 
nant a la Libye de repondre. 

Je terminerai en donnant deux assurances supplemen- 
taires. Premierement, la Grande-Bretagne reste engagee sans 
reserve envers la regeneration de FAfrique. Le Premier 
Ministre Blair et moi-meme avons F intention de visiter ce 
continent Fannee prochaine. La Grande-Bretagne et FAfri¬ 
que entretiennent des liens etroits entre nos peuples et des 
liens commerciaux solides entre nos economies. Ces liens 


reposent sur une longue histoire partagee entre la Grande- 
Bretagne et FAfrique, meme si je dois admettre que cette 
histoire n’a pas toujours ete fondee sur une egalite partagee. 
Ma derniere assurance concerne le fait que nous devons 
aller vers notre avenir commun dans un esprit de partena- 
riat. Nous tenons a forger avec les pays africains les memes 
relations que celles que nous avons forgees avec le reste du 
monde : des relations basees sur le partenariat et le respect 
mutuel. Si tous les pays des autres continents entretiennent 
des relations avec les pays d’Afrique dans cet esprit, nous 
pouvons ensemble faire en sorte que le prochain siecle soit 
celui de la renaissance de FAfrique. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Secretaire d’Etat des Etats-Unis 
d’Amerique, S. E. Mme Madeleine Korbel Albright. 

Mme Albright (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation 
de Vanglais) : Madame la Presidente, je suis tres heureuse 
de vous voir presider cette seance du Conseil de securite. 
J'ai eu grand plaisir a suivre le travail immense que vous 
avez realise dans ce domaine et d'autres. 

II y a un an, nous avons tenu la premiere reunion 
ministerielle jamais organisee par le Conseil de securite. 
Nous esperions edifier un partenariat nouveau et durable 
entre FAfrique et le monde sur la base de l’interet commun 
et du respect mutuel et d’un engagement partage a l’egard 
de la paix, de la prosperity et de la liberte. Depuis, certains 
pays et institutions de FAfrique ont fait des progres 
encourageants. 

La majorite des nations de FAfrique connaissent une 
croissance economique suite aux mesures difficiles mais 
necessaries qu’elles ont prises en vue de participer aux 
marches mondiaux. Dans des pays tels que le Botswana et 
le Mozambique, la democratic continue d'approfondir ses 
racines, et de nouveaux espoirs sont apparus en vue d’un 
retour longtemps differe du Nigeria au regime democrati- 
que. Des organisations telles que la Communaute economi¬ 
que des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO) et FOrga¬ 
nisation de l'unite africaine (OUA) poursuivent des demar¬ 
ches novatrices pour prevenir et stopper les conflits. Le plus 
encourageant est peut-etre le moratoire touchant la fabrica¬ 
tion et le commerce des petites armes, propose par un 
groupe de nations de FAfrique de l’Ouest. 

En decembre, j’ai effectue un voyage tres fructueux 
dans six pays d’Afrique. En mars, le President Clinton et 
six dirigeants africains se sont engages a oeuvrer pour la 
paix, le developpement et la primaute du droit lors du 
Sommet d’Entebbe. En avril, ici a New York, le Secretaire 
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general a presente un rapport complet et lucide sur la paix 
et le developpement en Afrique. 

J'aurais souhaite que nous ayons davantage de bonnes 
nouvelles mais en verite la tragedie et les conflits ont 
domine les nouvelles venues cette annee d’Afrique et 
marquent nos pensees alors que nous sommes reunis au- 
jourd’hui. Le mois dernier encore, nous avons ete choques 
et attristes par les tragiques attentats terroristes perpetres a 
Nairobi, Dar es-Salaam et Cape Town. Je saisis cette 
occasion pour feliciter de nouveau les autorites locales de 
la diligence dont elles ont fait preuve en poursuivant les 
responsables et nous voulons exprimer le chagrin qu’e- 
prouve l'Amerique a l’egard de ceux qui ont ete blesses ou 
ont perdu des proches. 

Les actes de terreur n’ont pas ete les seuls evenements 
inquietants des derniers mois. De l’Atlantique a la mer 
Rouge, de la cote occidental de TAfrique jusqu’aux terres 
du Sud, des pays qui avaient commence a se redresser apres 
des conflits s’y sont trouves replonges, des societes qui 
avaient commence a se reconstruire ont vu leurs efforts 
aneantis et des gouvernements qui avaient evolue vers la 
democratic ont fait marche arriere vers la tyrannie. 

Ainsi, L affrontement dangereux dans la corne de 
F Afrique menace de devenir une guerre inter-Etats a grande 
echelle, la premiere en Afrique depuis le debut de cette 
decennie. Une crise sanglante au Congo a aneanti les 
progres realises depuis le depart de Fancien President 
Mobutu. Elle a pris au piege les armees de pays voisins 
declenchant des violences interethniques et faisant de 
nouveau planer le spectre du genocide. En Angola, les 
parties sont sorties de la voie de la paix qui avait ete definie 
dans le Protocole de Lusaka et sont pretes a replonger le 
pays dans la guerre civile, alimentees par de nouveaux 
achats d’armes depuis plusieurs mois. 

Ces conflits et d’autres prelevent un lourd tribut : la 
confiance regionale est entamee; des possibilites de deve¬ 
loppement sont gachees et, surtout, des vies humaines sont 
perdues. Les dirigeants des pays en crise ont un choix a 
faire. Us peuvent s’arreter maintenant et empecher le glisse- 
ment vers une guerre a grande echelle. Us peuvent se 
montrer hommes d'Etat et mener leur nation vers un avenir 
de cooperation ou ils peuvent continuer a fond dans la voie 
du passe, faite de haine, de violence, d’instability et d’isole- 
ment. Nul autre, ni leurs voisins ni la communaute interna- 
tionale, ne peut se substituer a eux pour faire ce choix mais 
la communaute internationale a neanmoins un role critique 
a jouer. Nos nations, agissant de concert, peuvent rendre 
plus difficile le reglement des conflits par la violence ou 


faire en sorte que les pays africains puissent plus facilement 
choisir la voie de la paix et s’y maintenir. 

Nous remercions le Secretaire general de la determina¬ 
tion personnelle dont il fait preuve dans ces problemes 
difficiles, et nous nous felicitons de la reaction suscitee par 
son rapport. Nous avons deja eu connaissance de proposi¬ 
tions importantes destinees a ameliorer la cooperation entre 
FOrganisation des Nations Unies et l'OUA, a renforcer 
l'efficacite des embargos sur les armes et a developper les 
capacites de FAfrique en matiere de maintien de la paix. 
Les Etats-Unis d’Amerique sont prets a diriger le Groupe de 
travail sur le maintien de la securite et de la neutrality des 
camps de refugies. 

Le groupe de travail que dirige le Japon a, a juste titre, 
fait ressortir un domaine dans lequel la communaute inter¬ 
nationale pourrait rapidement apporter de grands change- 
ments : les transferts incontroles d’armes, de munitions et 
d’explosifs qui vont vers les zones d’Afrique ou les tensions 
sont les plus fortes. Ce fait deplorable alimente les conflits, 
renforce l'extremisme et destabilise des regions entieres. 
Tous ceux d’entre nous dont les pays vendent ces armes ou 
par lesquels ces trafics s’effectuent avons une certaine 
responsabilite eu egard au fait que nous fermons les yeux 
face aux destructions qui en resultent, et nous avons tous le 
pouvoir de faire quelque chose pour changer cette situation. 

Ensemble, nous devons agir a present pour restreindre 
les transferts d’armes vers les zones de conflit en Afrique. 
Nous devons commencer par nous engager a reveler pleine- 
ment et en temps opportun tous les transferts d’armes vers 
ces regions, et nous devons chercher a recueillir un appui 
international au cours des six prochains mois en vue d’obte- 
nir un moratoire delibere sur les ventes d’armes susceptibles 
d’alimenter ces conflits interdependants. Les Etats-Unis 
proposent egalement que les gouvernements, organisations 
internationales et organisations non gouvernementales se 
reunissent pour echanger des informations sur les transferts 
regionaux d’armes et etudier de nouvelles mesures. 

Deuxiemement, les regimes de controle des armements 
et de sanctions tirent uniquement leur force de leur applica¬ 
tion. Que les sanctions en question visent une guerre proche 
ou un «proliferateur» eventuel eloigne, l'ensemble de la 
communaute internationale profiterait d’un renforcement des 
regimes des sanctions. Par consequent, nous exhortons les 
Etats Membres de l'ONU qui disposent des connaissances 
adequates a preparer des programmes pour renforcer la 
capacite des gouvernements africains a superviser et inter- 
dire les transferts d’armes. Les Etats-Unis examinent actuel- 
lement les possibilites de formation et materielles que nous 
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pourrions apporter et nous accueillerons favorablement 
toutes autres propositions. L’ONU pourrait developper un 
centre d’information technique en vue d’echanger rapide- 
ment des donnees sur d’eventuelles violations. Enfin, les 
sanctions ne peuvent etre utiles que s’il existe une legisla¬ 
tion nationale qui les rende executoires et ou les transgres- 
seurs sont penalises. Les Etats Membres ne disposant pas de 
cette legislation devraient s’efforcer de l’adopter. 

La menace que represented les transferts d’armes, en 
particulier de petites armes, ne se limite nullement au 
continent africain. Le Gouvernement malien et d’autres, en 
particulier les Gouvernements norvegien et canadien, n’ont 
rien epargne pour porter ce probleme a 1’attention du 
monde. Je saisis cette occasion pour saluer ces initiatives et 
proposer deux mesures urgentes a la communaute 
internationale. 

Tout d’abord, nous devons mettre en place des prati¬ 
ques responsables en matiere de transferts d’armes, applica- 
bles a Fechelon mondial. Les negociations ont commence 
sous les auspices des Nations Unies sur une convention 
fondee sur l’historique Convention interamericaine contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes a feu, de munitions, 
d’explosifs et d'autres materiels connexes, adoptee par 
l'Organisation des Etats americains (OEA). Nous devrions 
mener ces pourparlers a bonne fin d’ici Fan 2000. Cela 
permettrait egalement d’avoir une date-butoir pour restrein- 
dre l'exportation de missiles portatifs. Deuxiemement, nous 
devrions instituer un centre international pour la collecte et 
l’echange d’informations sur les transferts d’armes. 

Peut-etre est-ce ici l’endroit approprie pour dire quel- 
ques mots sur la Libye et Lockerbie. Les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni ont donne une reponse positive a une propo¬ 
sition faite au President du Conseil de securite par le Minis- 
tre libyen des affaires etrangeres en janvier 1998 en vue 
d’un proces ecossais aux Pays-Bas et nous avons repondu 
affirmativement aux conditions proposees. II n'y a rien 
d’autre a negocier. La Libye devrait accepter sa propre 
proposition et livrer les fugitifs pour qu’ils soient juges. 
Beaucoup d'entre vous ont encourage les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni a accepter cette proposition. Le moment est 
venu pour chacun d’encourager la Libye a 1’ accepter et a 
dire oui. Je pense que mon collegue le Secretaire aux 
affaires etrangeres Cook a fort bien decrit les procedures 
qui ont ete adoptees et les diverses propositions qui ont ete 
faites sur le plan du controle. Je crois que nous avons fait 
ce que nous devions faire; il est a present important que la 
Libye fasse ce qu’elle doit. 


L’an dernier, nous sommes sortis de cette reunion 
ministerielle avec un nouvel elan et de grands espoirs. La 
majorite des Etats africains continuent a aller de l’avant, ont 
des dirigeants competents et des citoyens aspirant au pro- 
gres et croyant en l’avenir. Malheureusement, dans certains 
pays importants, nous avons vu une faillite de 1’ autorite et, 
dans de nombreux endroits, la primaute du droit cede du 
terrain a l'emploi de la force. 

Le Secretaire general, M. Kofi Annan, a lance un 
appel eloquent aux dirigeants du continent leur demandant 
de 

«mobiliser la volonte de resoudre les problemes par 

des moyens politiques et non militaires. Car chaque 

jour ou nous ne le faisons pas, la population innocente 

du continent paye un tres lourd tribut». 

Et ils nous a tous exhortes, Africains et non-Africains, a 
mobiliser la volonte necessaire et a nous montrer a la 
hauteur des defis auxquels nous sommes confrontes en 
Afrique. 

J'espere que nous quitterons tous New York en etant 
resolus a mobiliser cette volonte et a agir. Je vous donne 
l’assurance que les Etats-Unis feront ce qu’ils doivent faire 
en prenant les mesures que j’ai enoncees aujourd’hui et en 
soutenant les aspirations de l'Afrique a la paix et a la 
justice. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais) : Je remer- 
cie la Secretaire d’Etat des Etats-Unis d'Amerique des 
paroles aimables qu'elle m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des affaires 
etrangeres de Bahrein, le Cheikh Mohamed Bin Mubarak 
Al-Khalifa. 

M. AI-Khalifa (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : 
D'emblee, j’ai le plaisir de louer les efforts qui ont permis 
la tenue de cette importante reunion ministerielle en vue de 
discuter des causes des conflits et de la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique. Les 
evenements penibles et les conditions instables qui frappent 
plusieurs parties du continent africain rendent cette reunion 
indispensable. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
feliciter le Secretaire general de son important et precieux 
rapport sur les causes des conflits en Afrique et exprimer 
l'espoir que le Conseil de securite ainsi que la communaute 
internationale traduiront les recommandations figurant dans 
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ce rapport en mesures concretes qui permettront aux parties 
de releguer ces conflits au passe et de faire de 1' Afrique une 
region sure et stable. Je voudrais egalement applaudir les 
efforts des groupes de travail du Conseil charges de F appli¬ 
cation des recommandations du Secretaire general pour 
relever les defis auxquels certains Etats africains sont 
confrontes et pour leur epargner les conflits, les tensions et 
les differends qui touchent tous les aspects de la vie et qui 
exposent les pays et les peuples a des risques tres 
nombreux. 

Dans son rapport, le Secretaire general a attribue les 
conflits a des facteurs a la fois internes et internationaux. II 
a clairement indique qu’il serait possible de desamorcer les 
conflits si la volonte ferme des Etats africains directement 
concernes et de la communaute internationale se manifestait. 
A cet egard, des efforts concertes et des contributions 
coordonnees de la part des pays africains et de la commu¬ 
naute internationale sont done necessaires pour regler ces 
conflits et en eliminer les causes. 

Le fait que la situation continue de se deteriorer dans 
les zones de tension en Afrique finira par entrainer des 
problemes plus graves encore qui auront une incidence sur 
les conditions economiques et sociales non settlement des 
parties au conflit mais peut-etre aussi d'autres pays. Par 
consequent, la communaute internationale se doit d’accele- 
rer la mise en application des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et d’affirmer les principes de respect de 
la souverainete, de l’integrite territoriale et de Findepen- 
dance des Etats, ainsi que d'eviter de modifier les frontieres 
internationalement reconnues. Par ailleurs, le recours a la 
raison et au dialogue plutot qu’a la force pour regler les 
conflits est fondamental pour retablir le calme et pour 
preserver la securite et la stabilite des zones de tension. 

Dans ce contexte, les efforts deployes par la Commu¬ 
naute economique des Etats de FAfrique de FOuest, en 
cooperation avec FOrganisation des Nations Unies. qui ont 
permis de mettre fin aux conflits au Liberia et en Sierra 
Leone meritent tous nos eloges. Nous devons egalement 
applaudir les mesures prises par FOrganisation de l’unite 
africaine pour regler les differends sur le continent en 
mettant en place un mecanisme a cette fin et en faisant 
appel aux efforts individuels d’un certain nombre de diri- 
geants africains qui ont mis leurs bons offices a la contribu¬ 
tion de la recherche de solutions globales et durables pour 
les conflits entre Etats ainsi qu’a Farret de ces conflits. 

Si l’Etat de Bahrein accorde une grande importance au 
role du Conseil de securite en matiere de prevention des 
conflits et d’elimination des tensions, il n’en appuie pas 


moins les efforts du Secretaire general en vue d’ameliorer 
les capacites de Fensemble de FOrganisation des Nations 
Unies a cet egard en developpant les contacts entre FOrga¬ 
nisation et les organisations regionales. Le Bahrein appuie 
egalement toute mesure visant a limiter ou empecher les 
conflits, comme le prevoit le Chapitre VIII de la Charte de 
FOrganisation. En consequence, au cours des debats qui ont 
eu lieu au sein du Conseil de securite sur la situation en 
Afrique, le Bahrein s’est felicite des recommandations du 
Secretaire general sur le reglement des conflits en Afrique 
et des efforts deployes par les Etats Membres dans le cadre 
de FOrganisation, pour collaborer avec les Etats africains 
afin d’ameliorer la capacite de ceux-ci dans le domaine du 
maintien de la paix, de renforcer le role de FOrganisation 
de l’unite africaine en matiere de gestion et de reglement 
des conflits et de renforcer la cooperation entre cette organi¬ 
sation africaine et FOrganisation des Nations Unies afin que 
la contribution des Africains dans le domaine du maintien 
de la paix puisse gagner en efficacite. A cet egard, l’Etat de 
Bahrein, convaincu de F importance du reglement pacifique 
des conflits, comme peuvent F accepter les parties a ces 
differends, a egalement appuye la resolution 1170 (1998) du 
Conseil de securite. 

Le role des Nations Unies en Afrique repose essentiel- 
lement sur la volonte deliberee de la communaute interna¬ 
tionale et des parties aux differends de chercher de nou- 
veaux moyens d'encourager la securite et la stabilite, et 
essentiellement des moyens permettant de retablir la 
confiance des peuples du continent africain et de tirer les 
le£ons du passe pour mieux affronter l’avenir. II est done 
essentiel d'insister sur certaines questions importantes qui 
peuvent aller dans ce sens. 

II convient notamment, a titre prioritaire, d’ameliorer 
les capacites des Etats africains en matiere de missions de 
maintien de la paix en Afrique, qu'il s’agisse de missions 
de FOrganisation des Nations Unies ou de missions organi¬ 
ses dans le cadre d'une organisation regionale ou d’un 
groupe d’Etats agissant conformement a un mandat du 
Conseil de securite. II est tres important que des consulta¬ 
tions aient lieu avec FOrganisation de l’unite africaine 
(OUA) dans le domaine d'une formation commune aux 
missions de maintien de la paix, dans celui de la fourniture 
du materiel necessaire et afin d’ameliorer la cooperation qui 
existe entre elle et FOrganisation des Nations Unies a cet 
egard. Le but n'est pas de liberer la communaute internatio¬ 
nale des responsabilites qui lui incombent conformement a 
la Charte. II s’agit plutot de rendre plus efficace la contri¬ 
bution africaine a F egard de ces responsabilites. 
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Tous les efforts doivent etre deployes pour garantir la 
protection necessaire des refugies et des personnes depla- 
cees et pour assurer leur subsistance conformement aux 
normes et aux reglementations internationales. En effet, 
nous sommes preoccupes par les conditions tragiques dans 
lesquelles ils vivent, et par le fait qu'ils soient deplaces 
d’un pays a un autre, fait qui souvent represente une me¬ 
nace pour la stabilite d’autres Etats. En outre, les camps de 
refugies devraient se situer loin des zones militaires. 

II convient egalement d’ameliorer Pefficacite des 
mesures visant a diminuer la capacite des parties a un 
conflit de poursuivre la lutte, comme Findique le rapport du 
Secretaire general. II faudrait avoir davantage recours a des 
sanctions dirigees contre ceux qui prennent les decisions 
dans ces Etats. 

A cet egard, nous nous felicitons des progres concrets 
enregistres en ce qui concerne le differend qui oppose la 
Libye aux Etats-Unis d’Amerique et au Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord dans l’affaire Loc¬ 
kerbie. Nous esperons que cette evolution permettra de 
trouver un reglement pacifique a la question grace a la 
comparution des suspects aux Pays-Bas, ou ils seront juges 
par des juges ecossais selon le droit ecossais, conformement 
a la resolution 1192 (1998) du Conseil de securite. Nous 
sommes persuades qu’un proces rapide debouchant sur les 
resultats souhaites permettrait d'aboutir a la levee des 
sanctions contre la Libye et allegerait done les souffrances 
du peuple libyen frere, et satisferait aux revendications de 
toutes les parties concemees dans cette affaire. 

L’Etat de Bahrein, qui a beaucoup apprecie la teneur 
du rapport du Secretaire general, estime neanmoins que la 
proposition formulee par le Secretaire general et approuvee 
par le Conseil de securite dans sa resolution 1170 (1998) 
visant a organiser une reunion du Conseil de securite au 
niveau ministeriel tous les deux ans pour evaluer les progres 
accomplis est une proposition digne d’attention. Elle favo- 
rise en effet le maintien de la paix et de la stabilite politique 
et economique en Afrique, dans Finteret des Etats et des 
peuples de ce continent. 

Pour terminer, Madame la Presidente, je voudrais vous 
remercier de diriger les debats de cette reunion. Nous 
apprecions egalement le role joue par votre pays ami sur la 
scene internationale en faveur du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

La Presidente (interpretation de I’anglais) : Je remer- 
cie le Ministre des affaires etrangeres de Bahrein des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 


Je donne la parole au Ministre des affaires etrangeres 
du Bresil, S. E. M. Luiz Felipe Palmeira Lampreia. 

M. Lampreia (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : 
Comme l’a dit recemment un specialiste de F Afrique, les 
changements intervenus dans la structure de l’echiquier 
politique mondial depuis la fin de la guerre froide ont donne 
une nouvelle place au continent africain dans Phistoire 
mondiale contemporaine. Une nouvelle ere de transforma¬ 
tions rapides et profondes en Afrique a place ce continent 
au premier plan de F attention internationale. Les conflits 
sont probablement l'aspect le plus visible et le plus inquie- 
tant de ce processus de changement. Et si nous nous reunis- 
sons au niveau ministeriel dans le cadre du Conseil de 
securite pour la deuxieme annee consecutive afin d’exa- 
miner la situation en Afrique, e’est parce que la violence 
continue de faire des ravages dans des societes qui ont deja 
connu la souffrance et endure P exploitation depuis beau- 
coup trop longtemps. 

Mais il existe egalement des signes d'espoir et de 
renaissance en Afrique. La transition pacifique vers le 
regime de la majorite en Afrique du Sud illustre de maniere 
eloquente ce que certains en sont venus a appeler la renais¬ 
sance de P Afrique. L’exemple de la persistance dans la lutte 
pour la liberte et la dignite humaine donne par le President 
Nelson Mandela reste une source d’inspiration pour tous 
ceux qui luttent pour la justice et la democratic. Les Afri- 
cains ont enfin reconquis leur propre destinee et une nou¬ 
velle generation de dirigeants africains emerge, faisant 
entendre une voix puissante et mure. En notre sein, nous 
pouvons nous fonder sur les talents du Secretaire general, 
Kofi Annan, noble representant de Pantique tradition As¬ 
hanti, qui donne un lustre renouvele au concept de diploma- 
tie dans les affaires mondiales. 

Le defi qui se pose a la communaute internationale et 
a l’ONU consistera a promouvoir la stabilite de maniere a 
preter main forte a ceux qui, en Afrique, demeurent attaches 
au dialogue et a la reconciliation. Nous sommes convaincus 
que la tres grande majorite des Africains sont desireux de 
vouer leur energie et leur creativite a la reconstruction 
sociale et economique dans une atmosphere de tolerance et 
de solidarity. Le Bresil qui est redevable pour une si grande 
partie de son identite a la vitalite de son heritage africain, 
est resolu a jouer son role pour relever ce defi. 

Mon pays a participe activement aux diverses initiati¬ 
ves bilaterales et multilaterales destinees a promouvoir la 
paix dans diverses parties de PAfrique et au-dela. Les 
exemples qui nous sont donnes par Pinstauration de la 
Communaute des pays lusophones et de la Zone de paix et 
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de cooperation de l’Atlantique Sud, de meme que les efforts 
qui visent a faire de l’hemisphere Sud une zone exempte 
d’armes nucleaires, parlent d'eux-memes. En tant que pays 
qui fournit des contingents aux operations de maintien de la 
paix en Angola et au Mozambique, mon pays a manifeste 
un appui indefectible a la reconciliation nationale dans ces 
deux pays. Nous continuerons de preconiser un examen 
approfondi des causes des conflits en Afrique en vue de 
promouvoir une paix et un developpement durables dans 
toutes les regions du continent. 

Dans ce rapport tres serieux intitule «Les causes des 
conflits et la promotion d'une paix et d’un developpement 
durables en Afrique», le Secretaire general, Kofi Annan, a 
dit que : 

«Le developpement est un droit fondamental de l’etre 
humain et le principal objectif a long terme de tous les 
pays d’Afrique.» ( S/1998/318, par. 79) 

Nous sommes d’accord avec sa declaration et avec ce qu’il 
a affirme quant au fait que : 

«Sans developpement, il n’y a guere d’espoir d’y 
reduire les conflits». {Ibid.) 

Cependant, une combinaison de facteurs interieurs et 
exterieurs ont fait que les efforts deployes par 1’Afrique 
pour surmonter la pauvrete sont a la merci d'une instability 
chronique. Les retombees perverses d’un sombre heritage de 
manipulation par les puissances exterieures, au premier plan 
desquelles se trouve le reseau du trafic illicite d’armes, ont 
ouvert la voie a de nombreuses blessures que les pays se 
sont eux-memes infligees au cours de ces dernieres annees, 
de la Somalie au Rwanda, jusqu’a la Sierra Leone. Pendant 
un certain temps, la grande majorite de ces conflits semblait 
avoir un caractere interieur. Cependant, recemment, la 
menace de debordements au-dela des frontieres place le 
Conseil de securite a un nouveau niveau d’alerte. La situa¬ 
tion qui prevaut en Republique democratique du Congo est 
un signe inquietant parmi d’autres, qui pourrait devenir une 
nouvelle tendance perilleuse. 

Alors que le Conseil de securite s’efforce de s’interes- 
ser de maniere plus efficace a l’Afrique, un engagement 
politique soutenu est necessaire afin d'empecher que les 
treves fragiles dans plusieurs endroits du continent cedent 
le pas a la reprise de nouveaux combats sanglants. Le 
Conseil doit investir son autorite morale et utiliser toute la 
gamme de ses ressources diplomatiques pour promouvoir la 
paix et la stabilite. II existe des indications signalant que le 
Conseil pourrait commencer a reagir. L’etablissement d’une 


operation de maintien de la paix en Republique centrafri- 
caine peut etre consideree comme un fait positif apres trois 
annees pendant lesquelles le Conseil s’est montre peu enclin 
a autoriser le deployment de soldats de la paix sur le 
continent. L’operation des Nations Unies qui a aide a 
consolider le processus de paix en Sierra Leone peut etre 
mentionnee comme un autre exemple de 1'engagement du 
Conseil en Afrique. 

A notre avis, le Conseil et les Nations Unies dans leur 
ensemble devraient intensifier leur action dans au moins 
deux domaines principaux. 

Des efforts supplementaires sont necessaires pour 
ameliorer la capacite des Etats africains de mettre en place 
leurs propres mecanismes de prevention et de resolution des 
conflits. Les pays de la region peuvent faire beaucoup par 
eux-memes, grace a l'appui attentif et 1'encouragement de 
la part de la communaute internationale. En Guinee-Bissau, 
la Communaute des pays lusophones a collabore de maniere 
fructueuse avec la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l'Ouest afin de normaliser la situation dans ce 
pays et d’eviter une guerre civile. Le maintien du cessez-le- 
feu pourrait ouvrir la voie a de nouveaux progres. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait egale- 
ment s’interesser au probleme des transferts illegaux d’ar¬ 
mes en Afrique et renforcer l'efficacite des embargos sur 
les armes imposes par le Conseil. L’acheminement d’armes 
vers F Afrique qui se poursuit sans relache limite les pers¬ 
pectives de paix et dilapide des ressources precieuses qui 
auraient pu etre mises au service du developpement. Les 
decisions prises par le Conseil la semaine derniere peuvent 
etre considerees comme un pas positif dans la bonne 
direction. 

II s’agit la de domaines qui relevent legitimement de 
la competence du Conseil de securite. Afin de nous attaquer 
a la tache immense qui consistera a eliminer les causes 
profondes des conflits en Afrique, nous devons egalement 
nous fonder sur la participation active d'autres organes 
pertinents de l’ONU. L'Assemblee generale et le Conseil 
economique et social en particulier, doivent s’acquitter de 
leurs responsabilites a l’egard des idees qui figurent dans le 
rapport du Secretaire general et qui ont trait au developpe¬ 
ment economique et social. 

Ma delegation souhaite saisir cette occasion pour 
souligner la necessite d’un effort diplomatique intense et 
urgent afin de changer le cours tragique des evenements en 
Angola. II est tout simplement inacceptable que Jonas 
Savimbi continue de refuser de respecter les termes du 
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Protocole de Lusaka. La demilitarisation complete de 
FUNITA et l’aboutissement du processus d’extension de 
Fadministration de l'Etat constituent des prealables indis- 
pensables pour relancer le processus de paix. On ne saurait 
tolerer que Savimbi persiste a faire fi des decisions du 
Conseil de securite. 

L’ONU continue de representer le meilleur espoir pour 
des millions d’Africains qui subissent les ravages des 
conflits, que ce soit en tant que victimes des mines terres- 
tres ou en tant que refugies et personnes deplacees dans leur 
propre pays, voire en tant que spectateurs involontaires de 
la destruction aveugle et de la famine. Engageons-nous a 
travailler avec ceux qui, en Afrique et en dehors de l’Afri- 
que, comme le Secretaire general, Kofi Annan, et vous- 
meme, Madame la Presidente, pensent qu’il est possible de 
transformer la tragedie du passe recent de F Afrique en une 
realite nouvelle, une realite qui permettra au peuple brave 
de cette terre antique de jouir de la securite humaine et des 
possibilites economiques qu’ils souhaitent et qu’ils meritent. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je donne 
la parole au Ministre des affaires etrangeres de la Republi- 
que populaire de Chine, S. E. M. Tang Jiaxuan. 

M. Tang Jiaxuan (Chine) (interpretation du chinois) : 
Depths la premiere reunion ministerielle sur F Afrique du 
Conseil de securite tenue en septembre dernier, la commu¬ 
naute internationale, dont FOrganisation des Nations Unies, 
temoigne une plus grande attention et un plus grand interet 
a FAfrique. 11 s’agit la d'une evolution rejouissante et tres 
positive. 

Ces dernieres annees, la situation en Afrique tend 
globalement vers la detente. L’aspiration a la paix et a la 
stabilite, la recherche du developpement et la promotion de 
la cooperation incarnent desormais la tendance principale de 
F evolution de la situation. Grace aux efforts energiques des 
organisations regionales, comme FOrganisation de l'unite 
africaine (OUA), et des pays africains concemes, certains 
points chauds et conflits ont regu une solution ou un apaise- 
ment. Cependant, depuis mai dernier, de nouveaux conflits 
n’ont cesse d’eclater dans des regions africaines, compro- 
mettant l’unite, la stabilite, la securite et le developpement 
des pays et des regions interesses et suscitant des inquietu¬ 
des et des preoccupations de la part de la communaute 
internationale. 

L’Afrique, qui compte de nombreux pays, constitue 
une force politique importante avec laquelle il faut compter 
sur la scene internationale. Le continent africain, riche en 
ressources naturelles, est, dans F economic internationale, le 


continent qui a devant lui le plus bel avenir et renferme 
d’immenses potentialites de developpement. La paix, la 
stabilite et le developpement en Afrique et dans le monde 
composent un tout indivisible. Sans la stabilite en Afrique, 
la paix mondiale serait impossible. Sans le developpement 
de F Afrique, il n’y aurait pas de prosperite sur notre plane- 
te. La communaute internationale — plus particulierement 
les pays developpes — a le devoir de contribuer a la stabi¬ 
lite sur le continent africain. Il faut surtout aider les pays 
africains a sortir de la pauvrete et a developper leur econo¬ 
mic. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
conflits successifs en Afrique qui ont sevi ces derniers 
temps. Nous esperons sincerement que les pays africains 
concernes, ayant a coeur les interets fondamentaux et a long 
terme de l'Etat et du peuple, pourront entamer des consulta¬ 
tions sur la base des cinq principes de la coexistence pacifi- 
que et dans un esprit de reconciliation nationale, afin de 
trouver une solution adequate aux conflits. Nous souhaitons 
qu’ils puissent eviter les conflits, regler les differends et 
cooperer etroitement pour contribuer ensemble a la paix et 
a la stabilite en Afrique. 

A notre avis, les pays africains devront choisir le 
systeme politique et la voie de developpement adaptes a 
leurs realites nationales. Comme la situation varie d’un pays 
a F autre, il n’existe pas de modele de developpement 
unique et tout fait. Il faut done respecter le choix autonome 
des pays africains. 

Nous estimons que le Conseil de securite de l’ONU a 
a assumer une responsabilite a laquelle il ne saurait se 
soustraire vis-a-vis du maintien de la paix et de la securite 
en Afrique. L’ONU devra mieux se concerter et cooperer 
avec l’OUA dans le reglement des conflits africains, consi- 
derer avec toute F attention voulue les positions et les 
revendications legitimes des Etats africains et les soutenir 
dans leurs efforts pour preserver la paix et la securite 
regionales et sauvegarder la souverainete d'Etat et l’integrite 
territoriale. 

En avril dernier, le Secretaire general Kofi Annan a 
presente son rapport sur les problemes africains intitule 
«Les causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique». Nous tenons a expri¬ 
mer notre appreciation pour les efforts du Secretaire general 
en vue du reglement des conflits et de la realisation de la 
paix et du developpement en Afrique. 

Nous appelons la communaute internationale a mieux 
soutenir et respecter les organisations africaines dans leurs 
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efforts pour prevenir et regler les conflits et a accorder une 
assistance materielle et financiere necessaire et depourvue 
de toute condition politique au Mecanisme de l'OUA pour 
la prevention, la gestion et le reglement des conflits. 

En tant que membre permanent du Conseil de securite 
de l'ONU, la Chine attache depths toujours une grande 
attention a la paix et au developpement en Afrique. Elle 
appuie constamment les pays africains dans leurs revendica- 
tions legitimes et leurs positions raisonnables, dans leurs 
efforts pour le maintien de la stabilite politique et la promo¬ 
tion de la croissance economique ainsi que dans leurs utiles 
tentatives de renforcement de la solidarite africaine et 
d'intensification de la cooperation regionale. Ces dernieres 
annees, la Chine a activement appuye les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en Afrique. Elle a 
envoye un haut responsable a la Conference speciale de 
haut niveau de l’ONU sur la Sierra Leone et depeche des 
observateurs militaires pour qu’ils participent a la mission 
d’observation de l'ONU dans ce pays. D’autre part, la 
Chine est prete a fournir aux pays africains victimes des 
mines des services de formation et des aides en matiere de 
technologies et d’equipements de deminage. 

Dans la nouvelle situation mondiale marquee par la 
marche acceleree vers la multipolarite, la Chine s’emploiera, 
comme par le passe, au raffermissement des relations 
d’amitie et de cooperation avec les pays africains afin 
d'apporter une nouvelle contribution a la paix, a la stabilite 
et au developpement en Afrique. 

Trouver une solution aux problemes africains est un 
defi lance a la fois a 1’Afrique et a F ensemble de la com¬ 
munaute internationale. Nous esperons que la communaute 
internationale poursuivra ses efforts inlassables avec les 
pays et les peuples africains afin de promouvoir la paix, la 
stabilite et le developpement sur le continent africain. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je donne 
la parole au Ministre des relations exterieures et du culte du 
Costa Rica, S. E. M. Roberto Rojas Lopez. 

M. Rojas Lopez (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : C’est avec une motivation et un interet parti- 
culiers que mon pays participe a la presente seance du 
Conseil de securite au niveau ministeriel consacree a la 
situation en Afrique. Le role dirigeant reconnu joue par la 
Suede et sa solidarite traditionnelle avec les causes du 
monde en developpement ont incite les membres du Conseil 
a adopter une position globale et constructive a l’appui de 
FAfrique. En outre, Fengagement ferme pris a ce sujet par 
notre Secretaire general a constamment ete une source 


d'inspiration qui a permis d’elaborer des formes et des 
modalites novatrices et resolues d’appui international a 
F Afrique. 

Au cours de F annee de travail ecoulee, le Conseil de 
securite et la communaute internationale ont propose et 
developpe un important ensemble d’idees concernant leur 
vision de la situation en Afrique. Premierement, nous 
soulignons que la demarche que nous avons tous mise au 
point s’appuie sur un examen global, concerte et soutenu de 
la question. Deuxiemement, nous nous rejouissons de 
constater que le leadership regional africain sur cette ques¬ 
tion s’avere indispensable et determinant. 

Pour ce qui a trait au caractere global de notre exa¬ 
men, la communaute internationale a compris que les 
problemes de l’Afrique ne sont ni isoles ni independants les 
uns des autres. La realite nous a enseigne que, en Afrique, 
la question de la paix et de la securite va au-dela des 
conceptions traditionnelles et s’elargit pour englober les 
questions economiques, sociales et, surtout, celles qui sont 
liees au respect des droits de l'homme. Toute interpretation 
de la situation en Afrique qui negligerait ou segmenterait 
cette realite est sans interet et ne repose sur rien. 

En ce qui concerne l’importance de l’examen concerte, 
personne ne peut nier que la concertation doit etre l’instru- 
ment fondamental reciproque permettant de resoudre les 
problemes de FAfrique. Les tristes legons de la vie quoti- 
dienne nous ont montre que le recours a la violence n’a pas 
apporte de solution aux conflits africains. Aucune personne 
sensee ne pourrait affirmer que l’usage de la force a resolu 
les graves problemes que subissent les peuples de ce conti¬ 
nent. 

Au contraire, ce sont les guerres qui ont aggrave et 
montre dans toute sa cruaute la tragedie qu’ont vecue, et a 
laquelle doivent survivre, des millions d’hommes et de 
femmes dans la region. Toutefois, ce sont les Africains eux- 
memes qui, par leur experience et leur engagement, ont 
montre que la cooperation est un instrument valable et 
legitime pour regler les problemes et faire converger des 
positions divergentes vers des ideaux et des objectifs com- 
muns. Les exemples foisonnent dans cette region si tour- 
mentee. Qu’il me soit permis de dire que les Africains qui 
ont cm que la concertation est un moyen de regler les 
problemes les plus graves des societes en developpement 
sont pour nous, au Costa Rica, une precieuse source 
d’inspiration. 

De plus, la concertation a pour corollaire que la com¬ 
munaute internationale ne peut pas pretendre imposer aux 
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pays africains des solutions exogenes, sans rapport avec les 
realites nationales et regionales. C’est aux hommes et aux 
femmes africains, dans le cadre de leurs propres institutions, 
qu’il incombe de definir et d’etablir leurs modeles en vue 
de retablir la paix, de relancer le developpement et de 
promouvoir le respect des libertes et des droits. 

C’est pourquoi mon pays juge essentiel que les pays et 
les institutions financieres internationales qui cooperent avec 
les pays africains redefinissent leurs relations avec ces pays. 
Je n’ai pas besoin d’expliquer longuement pourquoi il faut 
envisager les pays africains dans une perspective nouvelle, 
en tenant compte de leur situation exceptionnelle et de leurs 
propres priorites, en vue d’encourager l’etablissement d’une 
paix reelle et durable. 

En insistant sur cette notion tres importante qu’est la 
concertation, le Costa Rica s’inquiete de Tabus de l’argu- 
ment de la legitime defense pour justifier les incursions 
militaires sur les territoires d’autres Etats africains. Le Costa 
Rica souscrit au principe enonce par la Cour internationale 
de Justice en d’autres occasions selon lequel il n’y a legi¬ 
time defense que quand un Etat en attaque un autre, que ce 
soit directement ou en soutenant materiellement des groupes 
armes. 

Le patrimoine conceptuel developpe par le Conseil de 
securite cette annee comprend egalement la question fonda- 
mentale de l'engagement. S’agissant de 1’Afrique, nous 
savons tous que l’epoque des grands effets oratoires est 
revolue et qu’il faut un engagement reel, qui permette de 
definir et de presenter des propositions concretes et des 
mecanismes d’action coitus expressement en vue de relever 
les grands defis et de promouvoir la paix, le developpement 
et une coexistence respectueuse des garanties 
fondamentales. 

Au cours de ces derniers mois d’enorme travail politi¬ 
que et technique, le Conseil de securite et le Secretariat ont 
pu apporter des reponses precises a certaines des grandes 
questions que nous avions posees ensemble le 25 septembre 
1997. Aujourd’hui, nous pouvons affirmer que notre Organi¬ 
sation a vraiment la volonte et l'engagement politique 
necessaries pour relever les defis et fournir un appui reel a 
l’Afrique. Nous savons que cela ne suffit pas et il faut 
aujourd’hui passer aux actes. Tel est le defi a relever, tel 
doit etre notre principal objectif a court et a moyen terme. 

Il n’est pas indifferent a ce propos de rappeler que la 
conception traditionnelle des missions de maintien de la 
paix, axee sur une perspective purement militaire, a cede la 
place a une conception plus large qui englobe des elements 


de nature politique et humanitaire. En effet, la paix et la 
securite ne sauraient etre acquises, maintenues, consolidees 
et renforcees que par un travail integre et global qui aille 
au-dela du controle des cessez-le-feu et qui comprenne 
d’autres elements indispensables au passage d’une situation 
de conflit a un etat de paix et de democratic. 

Une fois poses les principes directeurs du role de la 
communaute internationale a l’egard de l’Afrique, il faut 
encore affirmer que l'initiative regionale doit etre le princi¬ 
pal moteur politique de ce grand processus commun. 

Etant donne la dimension des problemes a regler et des 
defis a relever, il est essentiel que les dirigeants africains 
fassent preuve de creativite, de responsabilite et d’une 
attitude libre de prejuges, surtout dans les domaines les plus 
importants pour les Africains eux-memes : respect de tous 
les droits de l’homme, et en particulier des garanties fonda¬ 
mentales, promotion d’une democratic pluraliste et represen¬ 
tative, primaute du droit, institutions judiciaires autonomes 
et efficaces, suprematie du pouvoir civil issu d’elections 
libres et regulieres, demilitarisation et reduction des budgets 
militaires, promotion du developpement humain durable, 
notamment par la lutte contre la pauvrete, developpement de 
modeles d’education orientes vers la mobilite sociale et la 
promotion de l’egalite reelle entre les hommes et les fem¬ 
mes. 

Face a une si vaste tache, ma delegation tient a insister 
particulierement sur deux questions essentielles, celle des 
droits de l'homme et celle de la demilitarisation et de la 
reduction des budgets militaires, comme nous n’avons cesse 
de le faire depuis deux ans que nous siegeons au Conseil de 
securite. 

Pour ce qui est des droits de l’homme, nous affirmons 
que leur realisation et leur plein respect doivent etre un 
objectif politique fondamental, car leur violation est a 
l’origine des conflits qui ravagent le continent africain. Ces 
considerations ne sont pas hors de propos dans le contexte 
car l’Afrique est precisement une des regions du monde en 
developpement qui a mis en place un des meilleurs syste- 
mes judiciaires a cet egard. 

Nous affirmons que le respect des droits de l’homme 
doit etre une preoccupation constante des dirigeants politi- 
ques. Voila pourquoi nous ne pouvons que louer la decision 
prise recemment par le Conseil des ministres de F Organisa¬ 
tion de F unite africaine de lancer des negotiations en vue 
d’etablir des institutions judiciaires regionales en la matiere. 
Notre experience en Amerique latine nous enseigne que de 
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telles structures sont fondamentales pour garantir le respect 
de ces droits qui sont inherents a la condition humaine. 

D’autre part, ma delegation estime qu'il importe de 
mentionner a cette seance officielle du Conseil de securite 
la question de la demilitarisation et de la reduction des 
budgets militaires. Ce n’est pas la une idee en Fair. Notre 
experience nationale nous a en effet montre qu’une politique 
orientee vers le renforcement du pouvoir civil issu d’elec¬ 
tions libres et pluralistes, accompagnee de la ferme volonte 
de reduire les depenses d’armements, n’a que des avantages 
car elle renforce les institutions democratiques tout en 
liberant des ressources publiques pour F education, la sante, 
le logement, bref pour l'investissement social, qui est le 
meilleur garant de la paix et de la securite vues dans une 
perspective large, civile et democratique. Un nouveau 
modele d’aide et de cooperation internationales, con£u sur 
des bases correctes, pourrait avoir pour objet d’encourager 
les pays africains eux-memes a avancer dans cette direction. 

Ma delegation a activement participe a la vaste tache 
menee a bien par le Groupe de travail cree en vertu de la 
resolution 1170 (1998) du Conseil de securite. Au cours de 
ces mois, ce Groupe a obtenu des resultats importants et a 
rempli ses fonctions dans une perspective evolutive. Dans 
une telle perspective nous pouvons nous flatter d'avoir 
franchi une etape importante, car nous avons pris des 
decisions qui feront date sur des questions telles que l’appui 
aux initiatives regionales et sous-regionales, le renforcement 
de la cooperation entre l'Organisation des Nations Unies et 
les organisation regionales et sous-regionales dans les 
domaines de la prevention des conflits et du maintien de la 
paix, le renforcement efficace des regimes de sanctions 
imposes par le Conseil de securite ainsi que sur les moyens 
dont dispose l’Afrique pour le maintien de la paix. 

Le Costa Rica insistera pour que ce Groupe continue 
a travailler avec la meme intensite sur les questions en 
suspens qu’il a lui-meme definies. Nous voudrions souli- 
gner, en particulier, que nous accordons la priorite aux 
questions relatives au trafic illicite des armes, a la securite 
dans les camps et les zones de refugies et a la question des 
moyens dont dispose le Conseil de securite pour controler 
les activites autorisees par lui et menees par les Etats 
Membres. Nous sommes convaincus qu’au cours des pro¬ 
chains mois, d’ici la fin de F annee, nous pourrons obtenir 
des resultats concrets dans ces domaines. 

En cet instant decisif, ma delegation lance un appel a 
la communaute internationale afin qu’elle apporte tout son 
appui a la mise en oeuvre des decisions prises au cours de 
ces derniers jours par le Conseil de securite sur la question 


dont nous sommes saisis. Nous demandons egalement aux 
pays africains eux-memes qu’ils manifestent leur volonte et 
leur engagement, par le biais de mesures concretes comme 
beaucoup Font deja fait, en faveur d’une paix solide et 
durable, d’une democratic veritable et d’un reel developpe- 
ment humain. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais) : Je remer- 
cie le Ministre des relations exterieures et du culte du Costa 
Rica des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la France, S. E. M. Hubert Vedrine. 

M. Vedrine (France) : II y a un an, nous nous sommes 
reunis, a propos de l’Afrique, a l’initiative de Mme Al¬ 
bright, et nous avions demande au Secretaire general de 
nous presenter un rapport a ce sujet. Ce rapport contient de 
nombreuses propositions etrecommandations. Le Conseil de 
securite a deja travaille pour leur donner effet. Plusieurs 
resolutions et declarations presidentielles ont ete adoptees a 
cette fin, a Finitiative des delegations africaines, la semaine 
derniere. 

Je souhaite formuler quelques observations rapides sur 
F experience de Fannee ecoulee et le travail accompli. 

Le nombre des conflits sur le continent reste eleve. II 
a meme augmente. Les conflits classiques entre Etats n’ont 
pas disparu comme en temoignent ceux de l'Afrique de 
l’Est. L’origine de Finstabilite est le plus souvent d’ordre 
interne mais la nature de ces crises est telle qu’elles s’eten- 
dent rapidement par le biais de mouvements de refugies, de 
trafic d’armes, de solidarites ethniques, de guerillas, d’in- 
gerences etrangeres qu’elles suscitent et alimentent. Nous le 
voyons en Republique democratique du Congo notamment. 

Deuxiemement, cette contagion regionale des crises 
justifie que les organisations regionales jouent un plus grand 
role dans la prevention et le reglement des conflits. A cet 
egard, je salue Faction de la mediation africaine conduite 
par le President Bongo en Republique centrafricaine; celle 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) dans les crises au Liberia, en Sierra 
Leone et, en cooperation avec la Communaute des pays de 
langue portugaise, en Guinee-Bissau; les efforts deployes 
par F Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) pour la Somalie et le Sud-Soudan; ou ceux de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) pour la Republique democratique du Congo. 
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Je dirai ensuite que le Conseil de securite doit garder 
la responsabilite principale en matiere de maintien de la 
paix et de securite internationales, en Afrique comme 
ailleurs. L’action perseverante menee par les envoyes et 
representants speciaux du Secretaire general dans le regie - 
ment de plusieurs conflits — hommage doit etre rendu ici 
a M. Blondin Beye — et la presence sur le terrain de 
missions d’observation ou d’operations de maintien de la 
paix temoignent du role des Nations Unies. Le Conseil a eu 
raison, en depit des experiences ameres de l’Operation des 
Nations Unies en Somalie (ONUSOM) et de la Mission des 
Nations Unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR), de 
ne pas abdiquer ses responsabilites, et de creer au printemps 
dernier la Mission des Nations Unies en Republique centra- 
fricaine (MINURCA) et la Mission d’observation des 
Nations Unies en Sierra Leone (MONUSIL), et de s’effor- 
cer de maintenir la Mission d’observation des Nations Unies 
en Angola (MONUA) pour tenter de sauver le processus de 
paix en Angola. 

Le Secretaire general a raison aussi d’insister sur la 
necessite de donner a 1'Organisation les moyens financiers, 
materiels et humains d'intervenir. Le maintien de la paix ne 
peut dependre settlement de coalitions aleatoires ou de 
fmancements facultatifs. Mon pays continuera, pour sa part, 
a y apporter une importante contribution, que ce soit en 
participant directement a des operations des Nations Unies 
— comme la MINURCA dans laquelle servent 200 militai- 
res frangais — ou bien a travers un programme de coopera¬ 
tion d’un montant de 40 millions de dollars visant a renfor- 
cer les capacites des pays africains en matiere de maintien 
de la paix. 

Observation suivante : la bonne coordination des 
Nations Unies et des actions tres positives de l’Organisation 
de Funite africaine (OUA) — je salue d’ailleurs ce qui a ete 
dit ici par son president, le President Blaise Compaore — 
et, d'autre part, des organisations sous-regionales revet, dans 
ce contexte, une grande importance. Le Conseil de securite 
a adopte a ce sujet, le 17 septembre, une resolution bien ve¬ 
nue. La MINURCA et la MONUSIL illustrent bien cette 
interaction positive entre les Nations Unies et les initiatives 
regionales; la premiere a pris la suite d'une force interafri- 
caine, la Mission interafricaine de surveillance des Accords 
de Bangui (MISAB), pour en consolider les acquis avec un 
mandat plus large; la seconde soutient une force regionale, 
le Groupe de controle de la CEDEAO (ECOMOG). En 
Afrique comme ailleurs, le Conseil de securite doit bien sur 
garder le controle des operations qu’il autorise, conforme- 
ment a ses responsabilites. 


Les caracteristiques des conflits actuels necessitent une 
approche globale. La crise regionale qui implique, sur le 
territoire de la Republique democratique du Congo, six ou 
sept Etats, demontre l'utilite d’une conference internationale 
sur la paix dans la region des Grands Lacs qui permettrait 
a tous les protagonistes d'aborder et de tenter de resoudre 
ensemble les problemes de securite, de refugies et de 
minorites et de jeter aussi les bases d’une cooperation 
regionale. II me semble que cette idee progresse. La France 
espere que les pays concernes s'engageront dans cette voie 
et soutiendra tous les efforts dans ce sens. 

S’agissant des refugies, le Secretaire general a raison 
de dire qu’il faut tout a la fois garantir leurs droits et leur 
securite, assurer la securite des pays qui les accueillent et 
eviter que les refugies ne soient utilises par les uns ou par 
les autres comme pretexte a une action politique ou 
militaire. 

De meme, les flux illicites d’armes contribuent a la 
transformation des tensions multiples en affrontements 
armes et a entretenir un climat d'insecurite. Notre conseil 
doit continuer a exhorter les pays fournisseurs et utilisateurs 
a la retenue et chercher a renforcer l’efficacite des embar- 
gos sur les armes decides par le Conseil de securite et dont 
l'histoire recente a montre qu'ils etaient trop souvent lettre 
morte. 

A plus long terme, la seule fagon de prevenir ces 
conflits sera de batir, de consolider et de faire triompher des 
crises les Etats de droit capables de convaincre leurs ci- 
toyens de regler dorenavant leurs conflits par la voie pacifi- 
que et legale, et non plus par les armes ou la violence. Le 
Secretaire general le disait tres bien tout a l'heure. Cela 
suppose des regies claires, un maintien de l’ordre respec- 
tueux de la democratic, un fonctionnement equitable du 
systeme judiciaire. Une des clefs de ce progres reside dans 
la combinaison reussie de la reconnaissance du role legal de 
la majorite et du respect des droits des minorites. 

Le Secretaire general souligne justement aussi l’impe- 
ratif du developpement durable et du developpement social. 
Comment alors ne pas s’inquieter de la reduction brutale de 
l’aide destinee a FAfrique ces dernieres annees? L’aide au 
developpement reste un complement indispensable aux 
politiques menees par les pays africains. Ceci concerne en 
particular les pays les moins avances, dont les trois quarts 
sont des pays africains. 

Pour sa part, la France maintiendra son effort d’aide 
publique au developpement. Elle y consacre pres de 0,5 % 
de son produit national brut, soit 6,3 milliards de dollars en 
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1997, au deuxieme rang des pays donateurs. La moitie de 
cette aide publique va a l’Afrique. La Fiance n’a cesse 
egalement de plaider et d'agir pour l’allegement du fardeau 
de la dette. La France et ses partenaires de F Union euro- 
peenne ont aussi oeuvre depuis longtemps pour un acces 
plus large des pays africains au commerce mondial. II n'y 
a pas a choisir entre l’aide et le commerce. L'un et l’autre 
sont indispensables. 

Les pays en developpement, surtout ceux qui se sont 
ouverts, avec merite, au commerce mondial et aux flux 
financiers internationaux, sont les premieres victimes des 
tourmentes financieres actuelles. Aucun pays aujourd’hui 
industrialise n’aurait pu se developper dans ces conditions. 
Le respect indispensable d’un certain nombre de regies et la 
mise en place de garde-fous devraient leur beneficier au 
premier chef. Les pays africains ne doivent pas etre les 
premieres victimes des desordres nes ailleurs. Ce souci a 
inspire les propositions que la France presente pour la 
reforme du systeme financier et monetaire international. 

Lorsque le Secretaire general presentait ici meme son 
rapport, il insistait avec raison sur Findispensable volonte 
politique dont les pays africains, mais aussi le reste de la 
communaute internationale, doivent faire preuve pour 
resoudre les problemes de l’Afrique. La France partage cette 
conviction et espere que l'appel du Secretaire general sera 
entendu. 

La France est confiante dans l’avenir de FAfrique et 
confirme ici la continuity de son engagement. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je donne 
la parole au Ministre d’Etat, Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation du Gabon, S. E. M. Casimir Oye Mba. 

M. Oye Mba (Gabon) : Madame la Presidente, je 
voudrais d'abord vous dire combien je suis heureux que 
cette session speciale du Conseil de securite sur FAfrique 
se tienne sous votre presidence. Votre pays, la Suede, a 
toujours porte un tres grand interet et temoigne une sensibi¬ 
lity particuliere a l’endroit des problemes des pays du tiers 
monde en general et particulierement de ceux du continent 
africain. 

Je voudrais en second lieu dire que je m’associe tout 
a fait a Fallocution prononcee tout a l’heure au nom de 
FAfrique par M. Blaise Compaore, President du Burkina 
Faso et President en exercice de FOrganisation de l’unite 
africaine (OUA). 


II y a un an, le 25 septembre 1997, le Conseil de 
securite, a Finitiative de la delegation des Etats-Unis d’A- 
merique qui en assumait alors la presidence, s’etait reuni en 
cette salle au niveau des ministres des affaires etrangeres 
pour examiner F opportunity d’une action internationale 
concertee en vue de la promotion de la paix et de la securite 
en Afrique. 

Cette heureuse initiative d’un caractere nouveau 
procedait de l’interet du Conseil de securite pour le conti¬ 
nent africain qui, au regard de sa situation, a plus que 
jamais besoin du soutien de la communaute internationale 
tout entiere pour relever les defis auxquels il est confronte. 

Aussi complet que rigoureux, le rapport du Secretaire 
general sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique presente 
une analyse objective dans ce domaine. Il a egalement le 
merite de formuler des recommandations orientees vers 
Faction. 

Je tiens a cet egard a rendre hommage a notre Secre¬ 
taire general, M. Kofi Annan, qui a su ainsi se montrer 
digne de la confiance placee en lui par la communaute 
internationale et particulierement par son continent. 

Mon pays, comme le Conseil le sait, preside le Groupe 
de travail ad hoc mis en place par le Conseil de securite. A 
ce titre, je me felicite done des reactions positives suscitees 
par les recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general. J’ose esperer que les resultats de ces 
travaux, dont certains ont deja ete adoptes par le Conseil de 
securite, sous forme de resolutions et de declaration presi- 
dentielle, constitueront une avancee importante vers des 
actions concretes. 

Ces actions, a mon sens, concerneraient notamment les 
domaines suivants : le renforcement des embargos sur les 
armes; le transfert illicite des armes de petit calibre; la 
maitrise de la question des populations transnationales; le 
soutien en faveur des pays accueillant un flux massif de 
refugies; le renforcement de la capacity africaine de main- 
tien de la paix; la coordination entre les Nations Unies, 
FOrganisation de l’unite africaine et les organisations 
regionales africaines en matiere de prevention des conflits 
et de maintien de la paix. 

S’agissant precisement de la prevention, je me rejouis 
de la prise en compte de cet element dans la resolution 
1197 (1998) adoptee par le Conseil de securite, le 18 
septembre 1998. 
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Concernant F Afrique centrale, les ministres de la 
defense et de l’interieur, reunis a Libreville du 28 au 30 
avril 1998, ont reexamine le projet d’etablissement d’un 
mecanisme d’alerte rapide comme instrument de prevention 
des crises et des conflits. A cette occasion, nous avions 
reitere Fimperieuse necessite d’etablir dans les meilleurs 
delais cette structure, conformement a la decision prise par 
les chefs d’Etat et de gouvernement d’Afrique centrale. 

En ma qualite de President en exercice du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies sur les questions de 
securite en Afrique centrale, je me felicite de ce que ce 
projet beneficie aujourd’hui du soutien et d’une attention 
favorable de la communaute internationale. Au nom de nos 
11 pays membres, je remercie ici solennellement les pays et 
organismes donateurs et contributeurs qui ont contribue au 
fonds special cree a cet effet. II s’agit plus particulierement 
du Japon, des Etats-Unis d’Amerique, de FAllemagne, de 
l'ONU et de l'OUA. 

Le Gabon, pour sa part, met actuellement tout en 
oeuvre pour reunir les conditions logistiques permettant 
d’abriter a Libreville le siege du futur mecanisme d’alerte 
rapide. Cependant, pour mener a terme ce projet, nous 
aurons encore besoin de tous les concours et aides de la 
communaute internationale. 

En vue de creer la cohesion et de rendre leurs armees 
operationnelles pour d’eventuelles missions de maintien de 
la paix, les Etats membres du Comite ont convenu d’orga¬ 
niser des exercices militaires conjoints de simulation de 
maintien de la paix. 

Dans cette optique, une delegation de representants des 
Etats membres du Comite, conduite par le Ministre gabonais 
de la defense nationale, a ete recue en juin dernier, ici 
meme a New York, par M. Kofi Annan, Secretaire general 
de FOrganisation des Nations Unies. Des assurances leur 
ont ete donnees par le Secretaire general que l'ONU appor- 
tera une assistance pour son aboutissement. Un certain 
nombre de partenaires des pays de notre sousregion ont 
egalement exprime leur interet a l’egard de ce projet. 

Enfin, pour la premiere fois dans les annales du 
Comite, nous avons tenu, du 18 au 21 mai 1998 a Bata, en 
Guinee equatoriale, une conference sur la problematique des 
rapports existant entre les institutions democratiques et la 
paix en Afrique centrale. Cette rencontre a permis de reunir, 
au sein d'un meme forum, des membres de gouvernements, 
des representants de partis politiques d’opposition, des 
officiers superieurs des forces de l’ordre, des representants 
de la societe civile, ainsi que des experts des questions de 
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liberte politique, de presse et de droits de l’homme. A 
F issue de cette conference, les participants ont recommande, 
entre autres, la creation d’un parlement sous-regional en 
Afrique centrale. Cette instance serait chargee de traiter des 
questions d’interet commun visant a renforcer les mesures 
de confiance et la paix sous-regionale. II servirait egalement 
de mecanisme de concertation et de promotion des valeurs 
rattachees aux experiences democratiques en Afrique centra¬ 
le. 

Au moment meme ou se tient la presente session 
speciale du Conseil de securite, un sommet extraordinaire 
des chefs d'Etat d’Afrique centrale se reunit a Libreville 
autour du President Bongo en vue de rechercher une solu¬ 
tion pacifique aux derniers crises et conflits qui secouent 
notre sous-region et specialement celle qui secoue pre sente - 
ment la Republique democratique du Congo. 

Est-il besoin de souligner ici que la tenue de ce som¬ 
met a Libreville, a la suite de tant d’autres tables rondes, 
pourparlers, mediations et negociations de paix, resulte des 
relations de confiance et d’amitie que le President Bongo et 
le Gabon se sont toujours efforces d'entretenir avec Fen¬ 
semble de leurs voisins. 

Loin d’instaurer une concurrence, ces demarches visent 
plutot a completer les efforts multiformes deployes conjoin- 
tement en matiere de prevention, de gestion et de reglement 
des conflits par l’ONU et l'OUA ainsi que par les organisa¬ 
tions sous-regionales. 

Toutes ces actions au niveau politique ne sauraient 
cependant a elles seules assurer une paix et une securite 
durables en Afrique si elles n’etaient accompagnees de 
mesures en faveur du developpement economique et social, 
car la pauvrete, la misere et le desespoir qu’elles suscitent 
sont souvent la cause reelle des soubresauts qui se produi- 
sent ici et la. 

C’est dans ce sens que ma delegation soutient la 
necessite d'une coordination entre les differents organes des 
Nations Unies et les institutions financieres internationales 
en vue de reserver une reponse globale a F important rapport 
du Secretaire general. 

Je voudrais terminer mon propos en formulant Fespoir 
que, au-dela des declarations d'intention, les reflexions 
issues de nos debats tant au sein du Groupe de travail ad 
hoc qu’au niveau du Conseil de securite deboucheront sur 
des decisions et actions concretes et dans des delais 
adequats. 
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La Presidente (interpretation de I’anglais ) : Je remer- 
cie le Ministre d’Etat et Ministre des affaires etrangeres et 
de la cooperation du Gabon pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne la parole au Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de la Gambie, S. E. M. Momodou Lamin Sedat 
Jobe. 

M. Jobe (Gambie) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation saisit cette occasion pour vous feliciter, Madame 
la Presidente, de l’accession de votre pays a la presidence 
pour ce mois. Je pense que c’est la une coincidence heu- 
reuse quand on pense au role que votre pays joue depuis les 
annees d'independance dans le suivi et dans la participation 
non seulement au processus d'independance de l'Afrique, 
mais egalement dans toute la cooperation liee aux activites 
humanitaires sur le continent. Nous sommes done convain- 
cus que la delegation de la Suede saura faire profiter le 
Conseil de sa grande sagesse et de son experience pour le 
guider dans ses travaux. 

Je voudrais egalement feliciter la delegation de la 
Slovenie de la maniere dont elle a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Ma delegation souhaite egalement rendre hommage au 
Secretaire general pour le rapport qu’il nous a presente sur 
l'Afrique conformement a la demande qui lui avait ete faite 
a cet effet par le Conseil en septembre dernier. Ce rapport 
nous parait presenter une analyse claire, honnete et equili- 
bree des sources de conflits en Afrique, et cette analyse 
minutieuse que fait le Secretaire general des problemes de 
l'Afrique est non seulement franche mais elle incite egale¬ 
ment a la reflexion; elle pose a tous d’importants defis dans 
notre recherche des moyens de mettre en oeuvre ses 
recommandations. 

En tant qu'Africains, nous sommes profondement 
attristes par les difficultes que rencontrent le continent 
africain et ses peuples. L'Afrique est riche en ressources et 
en culture et, pourtant, paradoxalement, ses peuples conti¬ 
nued d’endurer de grandes souffrances. Le continent est 
passe de l'esclavage a la colonisation, puis de 1’indepen- 
dance a des difficultes economiques sans nom, maintenant 
exacerbees par des guerres civiles dans de nombreuses 
regions. Aujourd'hui, un nombre important d'Etats africains 
sont victimes de conflits armes alors que la grande majority 
de la population africaine languit dans une misere abjecte, 
la desolation, le declin et la separation cruelle. Ces conflits 
ont provoque plus de 8 millions de refugies et de personnes 


deplacees. Depuis 1970, il y a eu sur le continent plus de 30 
guerres. 

Ma delegation reconnait avec le Secretaire general que 
nous autres, peuples africains, ne devrions pas chercher 
ailleurs qu’en nous-memes la responsabilite de notre situa¬ 
tion actuelle. Toutefois, plusieurs facteurs exterieurs ont 
contribue de maniere importante a cette situation. Mainte¬ 
nant que nous dressons le bilan, nous devrions, avec tous 
les acteurs exterieurs responsables avec nous du sort actuel 
de l’Afrique et de ses populations, reconnaitre notre res¬ 
ponsabilite commune et nous unir pour promouvoir la 
renaissance de l'Afrique. 

Lorsque Ton aborde la complexity des conflits en 
Afrique, il ne suffit pas de s’attaquer a leurs symptomes. 
Nous devons nous attaquer a leurs racines. Ceci demande 
done une approche coordonnee et globale des causes struc- 
turelles a long terme de ces conflits, qui implique l'ensem- 
ble du systeme des Nations Unies. En outre, un mecanisme 
de coordination de tous les efforts entrepris devrait etre mis 
en place pour que des mesures pratiques puissent etre prises 
par l’Organisation des Nations Unies et par ses institutions. 

L’ONU a enregistre recemment de nombreux succes en 
Afrique. Les graves echecs du passe ne devraient pas nous 
empecher d’assumer nos responsabilites. L’echec en Soma- 
lie a ete une experience amere, mais l'inaction au Rwanda 
et ailleurs est encore pire. Le fait de ne pas agir face a de 
graves menaces a la paix, a la securite et a la vie en Afri¬ 
que menace, a son tour, la credibility et la legitimite de 
l'ONU, et en particulier du Conseil de securite. 

Nous ne devons pas permettre que la situation au 
Rwanda se reproduise ailleurs. Le Conseil doit agir la ou il 
le faut et quand il le faut. Il n’est plus justifiable — si cela 
ne l’a jamais ete — de faire des couts financiers ou de la 
crainte de ces couts le principe directeur des interventions. 
Pour eviter des catastrophes humanitaires, une intervention 
est souvent necessaire. L’ONU devrait done examiner des 
moyens de fournir les ressources voulues aux operations de 
maintien de la paix pour qu’elles puissent avoir lieu le plus 
rapidement possible. 

L’ONU devrait ameliorer sa capacity a agir rapide¬ 
ment. Elle doit etre capable de reagir rapidement aux 
situations de conflit si Ton veut eviter des catastrophes. Il 
est bon de disposer de systemes d'alerte avancee. Nean- 
moins, de tels systemes seraient sans valeur, voire inutiles, 
s’ils n’etaient completes par des mesures prises rapidement. 
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L’amelioration des capacites de maintien de la paix en 
Afrique est une priorite fondamentale. Ma delegation se 
felicite a cet egard des initiatives prises par plusieurs Etats. 
Nous encourageons une collaboration bilaterale et multilate- 
rale accrue dans les operations de maintien de la paix, et 
surtout dans le renforcement des capacites locales, afin de 
renforcer l’etat de preparation de 1’Afrique dans les domai- 
nes de la prevention des conflits et du maintien de la paix. 

Les organisations regionales et sous-regionales peuvent 
jouer un role tres important dans la prevention des conflits 
et le maintien de la paix. La Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), par le biais de 
son Groupe de controle (ECOMOG), s’est surpassee au 
Liberia et en Sierra Leone. Nous reconnaissons egalement, 
a cet egard, les efforts que font d’autres organisations sous- 
regionales en Afrique. Comme les membres le savent, la 
CEDEAO a recemment ete impliquee dans le processus en 
cours en Guinee-Bissau. 

Nous attendons done une collaboration entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales en Afrique. 
Ceci pourrait permettre de creer un partenariat mieux a 
meme de faire face a certaines situations de conflit en 
Afrique. Dans ce contexte, nous nous felicitons de la re- 
cente reunion de haut niveau tenue a New York entre 
l’ONU et les organisations regionales sur cette question. 

Nous devons toutefois souligner a ce stade qu’il est 
imperatif de ne pas faire passer la responsabilite du main¬ 
tien de la paix du niveau mondial aux niveaux regional ou 
sous-regional de maniere selective. Le Conseil de securite 
ne peut sous-traiter la responsabilite qui lui incombe dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
— pas meme par defaut. Une cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales doit etre 
conforme avec les Articles 53 et 54 de la Charte. 

Les sanctions economiques peuvent etre appropriees 
dans certains cas pour amener les Etats a respecter les 
normes internationales. Elies sont toutefois un instrument 
ecule —j’y reviendrai dans ma conclusion. Nous avons 
connu de nombreux cas dans lesquels elles ont provoque de 
graves difficultes humanitaires. Comme d’autres, nous 
sommes d’avis que les sanctions devraient maintenant etre 
mieux ciblees, qu’elles devraient etre congues de telle fagon 
que les populations innocentes — et surtout les groupes les 
plus vulnerables de la societe, en particulier les femmes et 
les enfants — n’aient pas a en souffrir. Par consequent, le 
Conseil devrait toujours envisager et prevoir des exceptions 
humanitaires. 


Mes collegues ont deja aborde differents points, dont 
les problemes des armes en Afrique, la situation des enfants 
dans les zones de guerre et tout ce qu’il faut faire pour 
proteger les refugies. On ne saurait trop insister, a notre 
sens —je ne repeterai pas ce que mes collegues ont dit, 
mais on trouvera mes commentaires dans le texte de ma 
declaration — sur l'importance de l’ONU et le role influent 
qu’elle joue dans la communaute des nations. Si 1’Afrique 
aujourd’hui compte sur l'ONU et recherche sa cooperation 
et des relations dynamiques avec elle, elle le fait pour eviter 
tout malentendu ou tout conflit entre cette instance et les 
instances regionales. Je pense done que, dans la quete de 
solutions pour etablir la paix et regler certains problemes 
economiques, nous devrions etre attentifs a certains des 
echos qui nous parviennent des organisations regionales. 

C’est pour cette raison que je ne voudrais pas que nous 
sous-estimions les mesures prises par le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis avec la Jamahiriya arabe libyenne pour arriver a 
un modus operandi. Si un accord a deja pu etre conclu sur 
un troisieme lieu de jugement, cela veut dire que l’esprit 
humain est capable de souplesse et de comprehension. Je ne 
pense pas que nous devions camper sur des positions figees. 
Nous devrions essayer comme une seule communaute de 
nations travaillant sous le meme toit — 1’Organisation des 
Nations Unies — d’offrir la latitude et la comprehension qui 
peuvent nous permettre a tous de preserver notre dignite. 

C’est pourquoi je continue de croire que de grandes 
nations comme le Royaume-Uni et les Etats-Unis peuvent 
encore comprendre 1’aspect humain de la demande de la 
Jamahiriya arabe libyenne pour que, une fois ces conditions 
reunies, nous puissions corriger la situation. Nous pourrons 
alors voir tous les pays joindre les rangs d’une meme 
communaute. Le continent africain, ainsi que 1'Organisation 
de 1'unite africaine, seront reconnaissants si ces conclusions 
sont bien comprises. II serait cependant catastrophique que 
F Organisation prenne une decision contraignante pour ses 
Membres et que le Conseil de securite prenne une autre 
decision dans le but de l’imposer a d’autres pays. Ce 
malentendu serait un pas en arriere, car nous n’ avons pas le 
droit d’eroder ni les responsabilites ni F autorite du Conseil 
ni, par la meme occasion, de meconnaitre l’opinion de nos 
organisations regionales. 

Je voudrais done une fois de plus lancer un appel a la 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis pour qu’ils reexaminent 
cette question en nous accordant une marge de manoeuvre 
qui nous permettrait de convenir d’un modus operandi. 

Enfin, le Conseil de securite et F Organisation des 
Nations Unies sont les garants de tous les espoirs et de 
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toutes les aspirations en matiere de progres et de develop- 
pement, non seulement pour l’Afrique, mais pour toutes les 
nations du monde et pour l’humanite tout entiere. Cette 
responsabilite implique humanisme, comprehension et 
cooperation. 

La Presidente ( interpretation de I’anglais ) : Je remer- 
cie le Ministre des affaires etrangeres de la Gambie des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des affaires 
etrangeres du Japon, S. E. M. Masahiko Koumura. 

M. Koumura (Japon) ( parle en japonais; interpreta¬ 
tion d partir d’un texte anglais fourni par la delegation ) : 
D'emblee, au nom du Gouvernement du Japon, je voudrais 
exprimer ma reconnaissance a S. E. Mme Hjelm-Wallen, 
Ministre des affaires etrangeres de la Suede, qui, en qualite 
de Presidente, a convoque cette reunion du Conseil. C’est 
un evenement de la plus haute importance que, sous sa 
presidence, la communaute internationale se reunisse encore 
une fois pour consacrer son attention a 1'examen des pro¬ 
blemes auxquels doit faire face l'Afrique. 

Aujourd’hui, en raison de la mondialisation des activi- 
tes economiques et en pleine integration sociale mondiale en 
termes, par exemple, d'environnement et des droits de 
l’homme, le monde est sur le point d’entrer dans une ere 
tout a fait nouvelle pour l’humanite, qui exigera que nous 
affrontions, en tant que communaute mondiale, les proble- 
mes qui se presenteront aux plans politique, economique et 
social. Quel role l'Afrique, qui compte plus du quart des 
Etats Membres de l’ONU et plus de 13,1 % de la popula¬ 
tion mondiale, pourra-t-elle jouer dans le monde du XXIe 
siecle? C’est une question qui doit retenir d’urgence l’atten- 
tion de l’ONU a l’aube de ce nouveau siecle. Les conflits 
en Afrique representent plus de 70 % des points qui figurent 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. En 1996, 14 des 
53 pays d’Afrique ont connu des conflits qui ont provoque 
plus de 8 millions de refugies. Par consequent, si nous 
voulons que la paix et la prosperity regnent dans le monde, 
il faudra tenir compte de cette situation. L’examen des 
problemes de l'Afrique est done une tache urgente pour la 
communaute internationale. 

Reconnaissant le caractere pressant et important de 
cette situation, le Conseil de securite s’est reuni l’annee 
derniere au niveau des ministres des affaires etrangeres. A 
la demande du Conseil de securite, le Secretaire general a 
analyse les sources de conflit en Afrique et, sur cette base, 
a formule de vastes recommandations d’ordre politique pour 
la prevention et le reglement des conflits ainsi que pour 


l’instauration d’une paix et d’un developpement durables. 
Nous avons maintenant F occasion de manifester notre 
attachement a l’Afrique et d'engager un debat serieux, a 
nouveau au niveau ministeriel, sur les differentes questions 
elaborees dans le rapport du Secretaire general et sur les 
moyens que le Conseil de securite et l'ensemble de l’Orga- 
nisation des Nations Unies devraient employer pour y faire 
face. 

Les questions de la prevention des conflits et du 
developpement en Afrique sont indissociables. Je tiens par 
consequent a souligner que, dans la declaration presiden- 
tielle qu’il fera paraitre aujourd’hui, le Conseil de securite 
doit exprimer clairement sa volonte, dans le contexte de 
1'examen de la prevention des conflits et du developpement 
economique et social apres les conflits, de revenir a une 
analyse des causes profondes des conflits et d'aborder 
1'examen de la situation en Afrique d’une maniere complete 
qui englobe les domaines politique, economique et social. 
En meme temps, je tiens a faire observer que le reglement 
des problemes de l’Afrique necessitera un long processus, 
dans lequel la seance actuelle du Conseil de securite n’est 
qu’une etape. 

Sur la base des initiatives engagees par les pays 
africains eux-memes, il est essentiel de nous attacher pre- 
mierement a trouver une solution aux problemes econo¬ 
miques et sociaux qui sont a la racine des conflits; deuxie- 
mement, lorsque des conflits malheureusement eclatent, 
nous devons promouvoir rapidement le processus politique 
de paix; et, troisiemement, nous devons jeter les bases de la 
reintegration sociale et du developpement economique apres 
les conflits. Nous esperons que la communaute internatio¬ 
nale dans son ensemble apportera sa contribution, spirituelle 
et materielle, en tant que partenaire dans l’elaboration d’un 
cadre devant assurer l'efficacite des initiatives des pays 
africains. Par consequent, on attend de nous aujourd’hui que 
nous elaborions des propositions concretes contenant le 
cadre strategique necessaire pour que l’ONU, y compris le 
Conseil de securite, puisse poursuivre cet objectif a long 
terme. 

Je suis certain qu’un avenir radieux attend l’Afrique. 
Le Japon, conscient des problemes que je viens de mention- 
ner mais optimiste quant a Favenir de l’Afrique, a pris des 
initiatives depuis le debut de cette decennie pour promou¬ 
voir une nouvelle strategic du developpement qui tienne 
compte du caractere indissociable des conflits et du deve¬ 
loppement. Dans ce contexte, le Japon s’est employe a 
mettre en oeuvre une cooperation Sud-Sud fondee sur cette 
nouvelle strategie de developpement depuis 1993, lorsqu’il 
a ete l’hote de la Conference internationale de Tokyo sur le 
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developpement de 1’Afrique (TICAD), a la suite de laquelle 
ont ete convoques les deux forums Asie-Afrique, a Bandung 
en 1994 et a Bangkok en 1997. En outre, le Japon oeuvre 
dans divers pays d’Afrique, notamment en Cote d’Ivoire, au 
Zimbabwe et au Burkina Faso, pour organiser la coopera¬ 
tion entre ces pays et d’autres pays donateurs en vue de 
F application de la nouvelle strategic du developpement sur 
ce continent. Fort du resultat de ces efforts, le Japon ac- 
cueillera le mois prochain la deuxieme Conference Interna¬ 
tionale de Tokyo sur le developpement de l'Afrique (TI¬ 
CAD II). 

Plus recemment, en janvier, nous avons accueilli la 
Conference internationale de Tokyo sur les strategies de 
prevention des conflits en vue d’elaborer une strategic 
globale pour la prevention des conflits, en tenant compte de 
la situation en Afrique. 

A la Conference de Tokyo, en janvier dernier, sept 
propositions concretes ont ete presentees. C’est ainsi qu’il 
a ete propose d’elaborer le cadre conceptuel d’une strategic 
preventive faisant intervenir l’ONU, les organisations 
regionales, les Etats Membres et la societe civile. II a 
egalement ete propose de privilegier les efforts visant a 
edifier des societes democratiques respectant pleinement les 
droits de l'homme et a eliminer la pauvrete, car le develop¬ 
pement economique et social et le bien-etre des populations 
sont des prealables necessaires a la prevention des conflits. 
En outre, le rapport de la Conference de Tokyo a recom- 
mande des mesures que l'ONU et d’autres organisations 
regionales pourraient prendre immediatement, notamment en 
ce qui concerne le renforcement des capacites de prevention 
de l’Afrique, et en particular de ses capacites d'alerte 
rapide, et la supervision efficace de 1’accumulation et des 
transferts de petites armes dans les zones de conflit. 

Etant donne qu’une vingtaine de pays africains ont a 
present atteint des taux de croissance economique annuels 
depassant 5 %, il est prevu qu’un plan d’action soit adopte 
lors de la deuxieme Conference de Tokyo afin d'appliquer 
a l’Afrique la nouvelle strategic de developpement. En plus 
du developpement socioeconomique, ce plan d’action 
devrait miser sur la prevention des conflits et la reconstruc¬ 
tion, si importantes pour assurer la stabilite qui est le 
fondement du developpement. Les mesures utiles a cet effet 
sont notamment celles qui facilitent le passage de Fassis¬ 
tance d’urgence en periode de conflit a une assistance a la 
remise en etat et a la securite des refugies. Par ailleurs, 
outre la formation professionnelle et la reinsertion sociale 
des combattants demobilises et des refugies, nous nous 
attendons a ce que la communaute internationale recon- 
naisse F importance des actions visant a limiter les transferts 


illicites de petites armes qui, surtout en Afrique, sont l’un 
des plus grands obstacles au maintien de la stabilite sociale 
dans les situations preconflictuelles et apres les conflits. 

Le Japon juge important que les pays d’Afrique elabo- 
rent et appliquent des strategies nouvelles de ce type pour 
resoudre les problemes du developpement et parer aux 
conflits dans le cadre de plans nationaux specifiques. A 
cette fin, le Japon souhaite redoubler d’efforts, en coopera¬ 
tion avec les gouvernements des pays concemes, avec 
d’autres donateurs et avec l'ONU, pour concretiser ces 
strategies, en tenant compte des points de vue que manifes- 
teront spontanement les pays qui sont devenus des modeles. 
Le Japon considere que sa cooperation avec l’Afrique 
s’inscrit dans une strategic globale visant a parer aux 
conflits et aux problemes de developpement dont nous 
traitons aujourd’hui au Conseil de securite. II espere que ses 
propres initiatives auront un effet catalyseur sur cette 
strategic, qui devrait consolider le partenariat strategique et 
permanent entre les pays d’Afrique, la communaute interna¬ 
tionale et les divers organes des Nations Unies. 

Conscient du contexte dans lequel se situent les pro¬ 
blemes de l’Afrique, le Japon s’emploiera a faire en sorte 
que ces problemes soient traites de fa£on exhaustive par 
l'ONU. Mais il entend egalement avoir un role catalyseur 
dans Faction que mene la communaute internationale, et 
notamment les Nations Unies, pour y faire face. Le Japon 
est resolu a poursuivre ses efforts en cooperation avec 
d’autres pays partageant son point de vue. 

Enfin, avec la permission du representant de la Chine, 
ici present, je citerai un proverbe du sage chinois du Hie 
siecle avant notre ere. Mencius disait a peu pres ceci : «Les 
avantages naturels sont plus precieux que les chances 
tombees du ciel, mais plus precieuses encore sont F unite et 
la cooperation entre les peuples». Appliquant cette maxime 
aux problemes de l'Afrique qui nous preoccupent au¬ 
jourd’hui, je dirai que le moment est venu pour tous les 
Etats Membres, pour les Etats africains, pour les organisa¬ 
tions regionales du continent et pour tout le systeme des 
Nations Unies, d’unir leurs forces et de cooperer afin 
d’accomplir de veritables progres. Je conclurai done mes 
observations en adressant un appel a la communaute inter¬ 
nationale pour qu’elle s’unis se et releve le defi historique 
qui nous est lance — le defi de l’etablissement de la paix 
et du developpement en Afrique. 

La Presidente (interpretation de l’anglais) : Je remer- 
cie le Ministre des affaires etrangeres du Japon des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 
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Je donne a present la parole a S. E. 1'honorable 
M. Bomaya Godana, M. P., Ministre des affaires etrangeres 
du Kenya. 

M. Godana (Kenya) (interpretation de l’anglais) : 

Le Conseil de securite est reuni aujourd’hui en session 
ministerielle extraordinaire pour examiner des questions 
importantes relatives a l’Afrique. C’est la deuxieme fois que 
le Conseil procede ainsi, apres la reunion de septembre de 
l’an dernier, au cours de laquelle il avait prie le Secretaire 
general de lui presenter un bilan global de la situation en 
Afrique. 

En avril dernier, lorsque le Secretaire general nous 
avait presente son rapport sur les causes des conflits et la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique, le Kenya s’en etait vivement felicite. Une fois de 
plus, nous souhaitons rendre hommage au Secretaire general 
pour l’esprit pragmatique, objectif et audacieux de sa 
presentation et de son analyse de la situation et des perspec¬ 
tives qui s’offrent a nous. 

Ce rapport presente un ensemble varie de recomman- 
dations pratiques auxquelles la communaute internationale, 
et en particulier le Conseil de securite, pourraient donner 
suite. Selon ses propres termes, le Secretaire general sou- 
haite que ce rapport marque le debut de nouvelles relations 
entre l’Organisation des Nations Unies et FAfrique. Dans 
cet esprit, il nous exhorte tous, individuellement et collecti- 
vement, et en tant qu’organisations ou Etats, a prendre un 
nouveau depart et a mener une action mieux ciblee, plus 
productive, pertinente et concue pour mettre fin a la situa¬ 
tion malsaine actuelle. 

Une des idees les plus fortes qui impregne ce rapport, 
de la premiere a la derniere page, est celle du lien intrinse- 
que entre la paix et le developpement. C’est une idee que 
nous, Africains, nous felicitons de voir ainsi refletee dans le 
rapport. Je suis tres heureux que ce rapport soit si bien 
accueilli par un grand nombre d’instances des Nations 
Unies. A cet egard, nous nous felicitons du paragraphe 2 de 
la resolution 1170 (1998), dans lequel le Conseil de securite 

«Souligne que les defis auxquels F Afrique doit 
faire face appellent une reponse d'ensemble et, dans ce 
contexte, exprime Fespoir que FAssemblee generate, 
le Conseil economique et social, les autres organes 
competents des Nations Unies, les organisations regio- 
nales et sous-regionales, les institutions financieres 
internationales et les autres organisations competentes, 
ainsi que les Etats Membres examineront le rapport et 
les recommandations qu’il contient et prendront les 


mesures qu'ils jugeront appropriates dans leurs domai- 

nes de competence respectifs.» 

En vue de construire le cadre d’une paix et d’une 
stabilite durables en Afrique, nous demandons a la commu¬ 
naute internationale d’aider les peuples africains a renforcer 
les fondements economiques et sociaux de leurs pays en 
leur accordant une aide au developpement. 

Ces derniers temps, nombreux sont ceux qui ont mis 
en doute le serieux de Fengagement de l’ONU a l’egard de 
F Afrique. Dans le domaine de la prevention des conflits, les 
omissions graves du debut des annees 90 ont laisse un 
certain malaise au sujet de FAfrique. L'intervention en 
Somalie puis F absence d'intervention au Rwanda ont ete 
suivies plus recemment par les hesitations du Conseil de 
securite a intervenir dans l’ancien Zaire et au Congo (Braz¬ 
zaville). Il est regrettable que ces omissions malheureuses 
se soient produites apres la fin de la guerre froide, a un 
moment ou le Conseil de securite avait les mains beaucoup 
plus libres pour deployer des forces et ou F Afrique prenait 
de plus en plus de mesures concretes et positives pour 
regler ses differends. J’espere sincerement que la reevalua¬ 
tion actuelle par le Conseil de securite des obligations qui 
decoulent pour lui de la Charte lui permettra d’eviter a 
l’avenir une telle inaction lorsque des situations semblables 
se presenteront. Nous exhortons le Conseil a fixer des 
criteres clairs qui le guideront pour autoriser des operations 
de maintien de la paix et des mesures coercitives chaque 
fois que des problemes se poseront, ou que ce soit. 

Depuis le debut des annees 90, les Etats africains ont 
pris d’importantes premieres mesures pour mettre en place 
des reformes politiques considerables. Un grand nombre 
d’entre eux ont tenu des elections libres et equitables. Mais 
il reste encore beaucoup a faire pour encourager et favoriser 
de maniere globale le processus de democratisation. Dans 
son rapport, le Secretaire general encourage les gouverne- 
ments africains a ne pas hesiter a prendre les mesures 
audacieuses qui s’imposent dans ce sens. C’est la un defi 
important pour les Etats africains a l’heure ou ils s’efforcent 
d’etablir des structures fermes qui garantiront le respect des 
droits de l’homme, l’etat de droit et une direction transpa- 
rente et responsable. 

Le deracinement de centaines de milliers de civils 
innocents chasses de leurs foyers dans la region des Grands 
Lacs nous preoccupe depuis un certain temps deja. Au¬ 
jourd’hui, c’est en Afrique qu’il y a le plus grand nombre 
de refugies et de personnes deplacees. Le probleme des 
populations deplacees par la force en Afrique est tres reel. 
C’est un probleme tres preoccupant non seulement d’un 
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point de vue des droits de l’homme et d’un point de vue 
humanitaire, mais aussi parce que, vue sa dimension regio- 
nale, il fait peser une menace sur la paix et la securite 
internationales. Depuis 1994, les deplacements forces de 
populations dans la region des Grands Lacs continuent 
d’avoir de graves repercussions sur tout le continent. Une 
proportion de cette population deplacee constitue ce que 
Ton appelle aujourd’hui de la main-d'oeuvre armee. 

Le Kenya est preoccupe par le fait que malgre le 
danger evident que ce probleme des populations deplacees 
contre leur gre laisse presager, aucune mesure reelle n’a ete 
prise par la communaute internationale pour chercher a 
regler de maniere globale cette crise depuis qu’elle est 
apparue en 1994. Je suis heureux de constater que le Secre¬ 
taire general a eu la sagesse d’evoquer cette question dans 
son rapport. Je voudrais mettre tous mes collegues membres 
du Conseil de securite, ainsi que tous les membres de la 
communaute internationale, en tant qu’individus, en tant 
qu’Etats, en tant qu’organisations, au defi de reunir la 
volonte politique necessaire pour faire face a ce probleme 
une fois pour toutes. 

Une autre question qui preoccupe le Kenya est celle 
des flux illicites d’armes. Le Secretaire general definit a 
juste titre ce flux d’armes illicites en direction et en prove¬ 
nance de l’Afrique comme etant l'une des plus grandes 
difficultes que rencontre la communaute internationale pour 
faire face aux conflits en Afrique et les prevenir. Au¬ 
jourd’hui, l’Afrique connait la plus grande accumulation 
d’armes de petit calibre qui circulent dans le monde. II est 
done necessaire et urgent de repondre globalement a cette 
situation dans la mesure ou elle affecte la securite, l’inde- 
pendance politique et le developpement economique et 
social de nombreux pays d’Afrique. A cet egard, nous nous 
associons a ceux qui appuient la tenue d'une conference 
internationale sur tous les aspects du commerce illicite des 
armes, des que cela sera possible, car nous ne pourrons 
contenir cette menace que dans un cadre mondial. A cet 
egard, nous sommes encourages par la declaration faite par 
les representants des Etats-Unis et de la France. 

II est evident que pour garantir un cadre de paix et de 
stabilite durables en Afrique, la communaute internationale 
doit oeuvrer en collaboration avec les peuples africains pour 
renforcer les fondements economiques et sociaux de la 
region. Dans ce contexte, l’aide au developpement est un 
complement indispensable aux politiques des Etats africains 
et doit etre suffisante et efficace. 

La dette totale de F Afrique se chiffre actuellement a 
350 milliards de dollars environ. Nous pensons qu’une 


politique plus realiste et plus globale s’impose d’urgence 
pour regler la question de la dette. L’appel lance par F Orga¬ 
nisation de F unite africaine (OUA) pour qu’un accord 
international soit mis en place afin de degager les pays les 
plus pauvres de FAfrique de l’encours total de leur dette 
merite une attention toute particuliere. II convient egalement 
de prendre des mesures pour ameliorer Faeces aux marches 
des produits d'exportation africains par l’elimination des 
barrieres douanieres et autres mesures protectionnistes. Nous 
nous felicitons des remarques tres positives faites par 
certains de nos collegues sur cette question importante, 
aujourd’hui. 

Depuis la tenue de la premiere reunion ministerielle 
extraordinaire sur cette question en septembre 1997, de 
nouvelles questions precises sont venues s’inscrire a l’ordre 
du jour de F Afrique. La reprise des conflits en Republique 
democratique du Congo nous preoccupe beaucoup en raison 
notamment de leur incidence sur la stabilite regionale. Nous 
pensons que pour regler ce conflit, il faut l’aborder de 
maniere globale. 

Le differend frontalier entre l’Ethiopie et l'Erythree est 
une autre situation inquietante, car il pourrait fort bien 
destabiliser une fois de plus la totalite de la Come de 
FAfrique. Nous demandons a l'Ethiopie et a l'Erythree 
d’avoir recours a des moyens pacifiques pour regler leur 
differend et de s’abstenir de recourir a la force et, a cet 
egard, nous leur demandons instamment de cooperer avec 
l'initiative de mediation de l’OUA. 

Les autres questions qui meritent une attention urgente 
sont le conflit interne que connait la Guinee-Bissau et la 
situation fragile en Angola. Nous sommes tres preoccupes 
par le fait que le nombre de situations de conflit en Afrique 
augmente au lieu de diminuer et nous nous engageons a 
travailler en collaboration etroite avec d’autres pays pour 
trouver des solutions pacifiques a ce probleme. 

Enfin, les attentats a la bombe qui ont eu lieu au 
Kenya, en Tanzanie et en Afrique du Sud, le mois dernier, 
nous rappellent durement que le fleau du terrorisme est un 
probleme qui ne concerne pas que les autres regions mais 
qui concerne aujourd’hui l’Afrique egalement. Dans le seul 
attentat commis au Kenya, 257 de nos concitoyens ont 
perdu la vie et plus de 5 000 ont ete gravement blesses et 
ont par exemple perdu la vue ou l'ouie. On estime a present 
qu’il en coutera plus de 500 millions de dollars pour reparer 
les quelque 70 batiments ainsi que F infrastructure qui ont 
ete detruits dans cet attentat. Les actes de terrorisme, quelle 
qu’en soit la justification ideologique, ne sauraient et ne 
devraient etre toleres. Nous demandons que des efforts 


29 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


393 le seance 
24 septembre 1998 


concertes soient pris au plan international pour parvenir a 
une convention internationale globale de lutte contre le 
terrorisme. A cet egard la proposition de tenir une confe¬ 
rence mondiale sur le terrorisme devrait etre serieusement 
examinee. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de F evolution 
positive de F affaire de Lockerbie et nous esperons que 
celle-ci pourra tres rapidement aboutir avec le debut d’un 
proces juste dans le pays neutre qui a ete choisi et la levee 
des sanctions qui frappent la Libye. 

La Presidente ( interpretation de l’anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres du 
Portugal, S. E. M. Jaime Gama. 

M. Gama (Portugal) ( parle en portugais; interpreta¬ 
tion a partir d’un texte anglais fourni par la delegation ) : 
Le Portugal a deja eu F occasion de manifester au Conseil 
de securite son appui de principe pour le remarquable 
rapport du Secretaire general de FOrganisation des Nations 
Unies sur les causes des conflits et la promotion d’une paix 
et d’un developpement durables en Afrique. Je tiens a 
reaffirmer ici avec insistance que le Gouvernement portu¬ 
gais est pret a apporter son appui total et actif au role de 
FOrganisation des Nations Unies pour forger une relation 
nouvelle et plus dynamique avec F Afrique. 

11 nous appartient a tous en tant qu’Etats Membres de 
FOrganisation des Nations Unies de passer de la parole aux 
actes si nous voulons veritablement contribuer a liberer 
F Afrique du sous-developpement economique et aider ses 
populations a rester dans la voie de la democratic et de la 
bonne gouvernance. Les nombreux bons exemples que 
FAfrique nous donne aujourd'hui, tels que le Mozambique 
et le Cap-Vert, nous encouragent a agir dans la voie que le 
Secretaire general a identifiee a juste titre. 

La poursuite commune de la paix et du developpement 
en Afrique presuppose Fexistence d’une volonte politique 
correspondante de la part de tous les intervenants dans ce 
processus. Le Portugal jouera son role dans toutes les 
instances internationales, y compris le systeme des Nations 
Unies et au sein de l’Union europeenne. Nous nous enga- 
geons a organiser un sommet Europe-Afrique pendant la 
presidence portugaise de l’Union europeenne en Fan 2000. 

Dans F esprit du rapport du Secretaire general, le 
Portugal souscrit au point de vue selon lequel la prolifera¬ 
tion des armes en Afrique est Fun des fleaux les plus 
terribles qui frappent actuellement FAfrique. Nous devrons 
mobiliser nos efforts pour venir a bout de ce probleme. Le 


Portugal reconnait qu’il faudra en faire bien plus pour faire 
cesser les transferts d’armes, en particulier les armes de 
petit calibre a travers les frontieres et d’un conflit a l’autre. 
Nous pensons egalement qu’il serait utile de reduire les 
budgets de defense en Afrique dans la mesure du possible, 
de meme que de reevaluer les objectifs des programmes de 
cooperation militaire bilaterale avec les pays developpes. 

A cet egard, je soulignerai que le Portugal a deja 
adopte une legislation qui sanctionne les violations des 
embargos sur les armes decretes par le Conseil de securite. 
Je tiens egalement a mentionner F importance que nous 
attachons a la resolution 1196 (1998) recemment adoptee 
par ce Conseil. 

J'avais indique, dans Fintervention que j’avais faite ici 
F annee derniere, que le Portugal avait l’intention de tenir 
compte du besoin d’une allocation de ressources accrues 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
C’est ainsi que nous avons participe a F Operation des 
Nations Unies au Mozambique et a la Mission de verifica¬ 
tion des Nations Unies en Angola, puis a la Mission d’ob- 
servation des Nations Unies en Angola qui Fa suivie. Nous 
sommes egalement presents au sein de la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au 
Sahara occidental et de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine. 

Le Portugal a ete Fun des pays les plus actifs parmi 
ceux de F Union europeenne, dans sa participation aux 
operations de maintien de la paix, et il continuera dans la 
mesure de ses capacites a repondre favorablement aux 
demandes de l’ONU. 

D’autre part, nous reconnaissons l’importance du role 
que doivent jouer FOrganisation de l’unite africaine et les 
organisation sous-regionales de F Afrique dans la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique. C’est pourquoi nous 
souscrivons aux recommandations du Secretaire general 
tendant a assurer une coordination plus etroite entre l'ONU 
et ces organisations. A cet egard, la resolution 1197 (1998), 
adoptee la semaine derniere, represente un pas dans la 
bonne direction. 

Nous devons cependant nous rappeler que c’est au 
Conseil de securite qu’il incombe toujours en derniere 
instance d'autoriser l’usage de la force en vue de retablir la 
paix. 

En tant que membre de la Communaute des pays 
lusophones — organisation dont la majorite des membres 
sont des Etats de F Afrique — le Portugal est en mesure de 
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fournir par le biais de celle-ci une contribution efficace au 
reglement du conflit qui a eclate en Guinee-Bissau, pays 
auquel nous unissent de nombreux liens etroits de coopera¬ 
tion. La mediation que nous menons actuellement dans le 
cadre de ce conflit, en cooperation avec la Communaute des 
pays lusophones et la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, illustre bien comment deux organi¬ 
sations internationales peuvent, tout en respectant leurs 
vocations et leurs specificites respectives, oeuvrer de 
concert au service d’une me me cause, a savoir, le reglement 
pacifique et negocie d'un conflit. 

La consolidation de la paix est souvent une mission 
aussi difficile que celle qui consiste a imposer la paix ou a 
prevenir l’eclatement d’un conflit. Cela peut exiger un effort 
prolonge et soutenu de la part de la communaute Internatio¬ 
nale. Nous partageons totalement les vues du Secretaire 
general selon lequel il convient d'attacher une importance 
a la consolidation de la paix apres les conflits, termes par 
lesquels il entend : 

«1'ensemble des decisions prises a la fin d'un conflit 

pour affermir la paix et prevenir une reprise des hosti¬ 
lity ( S/1998/318, par. 63). 

Nous esperons sincerement que le Conseil de securite 
aura une vision plus large de ses propres competences a cet 
egard et qu’il pourra examiner cette question avec le serieux 
qu’elle merite. 

Nous pensons que les elements de consolidation de la 
paix devraient etre clairement identifies et integres d'emblee 
dans les mandats des operations de maintien de la paix. 
C’est un des enseignements que nous avons tires de notre 
participation aux missions des Nations Unies en Angola et 
au Mozambique. 

Les composantes humanitaires et des droits de 
1’homme des operations de maintien de la paix et de conso¬ 
lidation de la paix apres les conflits sont des elements 
auxquels nous attachons egalement une importance particu- 
liere. A cette fin, nous sommes disposes a contribuer a la 
mise en oeuvre des recommandations faites par le Secretaire 
general en nous concentrant en particular sur les aspects 
suivants : les mesures destinees a ameliorer la securite des 
camps de refugies, qui sont probablement une des conse¬ 
quences les plus visibles des conflits qui font rage sur le 
continent africain; le developpement de la notion des en- 
fants en tant que «zones de paix» et, a cet egard, je vou- 
drais souligner les attentes que nous plagons dans l'expe- 
rience pilote qui est menee en Sierra Leone; de meme que 
la proposition tendant a ce que les missions speciales en 


matiere de droits de I'homme soient financees par le budget 
ordinaire de l'ONU. 

Un mot egalement pour souligner de nouveau 1’impor¬ 
tance que nous attachons a la promotion d’une bonne 
gouvernance et d’un developpement durable en Afrique, 
elements qui sont egalement essentiels pour determiner 
comment nous envisagerons les possibilites de surmonter les 
problemes que connait ce continent. Rappelons-nous les 
sages paroles prononcees ici F annee derniere par le Presi¬ 
dent de l’OUA : 

«Mais il est egalement vrai que les semences de la 
democratic ne peuvent germer, et encore moins croitre, 
dans le sol de la pauvrete de masse, d’analphabetisme, 
de faim et de maladies.» ( S/PV.3875, p. 55) 

La communaute internationale devrait apporter F assis¬ 
tance necessaire aux efforts que les Africains eux-memes 
deploient pour surmonter ces problemes. Le Portugal a fait 
des pas concrets en ce sens en procedant a une reforme 
generate de ses mecanismes d’aide publique au developpe¬ 
ment en vue de les adapter aux besoins actuels de l’aide 
pour le developpement. De 1996 a 1997, le Portugal a ete 
le pays de l'Organisation de cooperation et de developpe¬ 
ment economiques qui a consenti la plus grande augmenta¬ 
tion proportionnelle de son aide publique au developpement 
— 27 %. Mais la contribution la plus importante du Portu¬ 
gal pour le developpement economique de F Afrique devra 
se traduire par une augmentation de ses echanges commer- 
ciaux avec divers pays africains, Fouverture de ses marches 
aux exportations de FAfrique et Faccroissement des inves- 
tissements portugais sur ce continent. 

Les blessures dont souffle F Afrique sont tres profon- 
des dans certains endroits du continent. Certaines, comme 
dans le cas du Soudan et de la Somalie, sont anciennes et 
ne donnent aucun signe d’amelioration. D’autres plus 
recentes, qui risquent d’echapper a tout contiole et de 
s’etendre, pourraient avoir des consequences imprevisibles. 
Nous sommes preoccupes par la recrudescence de la vio¬ 
lence en Republique democratique du Congo, et nous 
appelons a la recherche d’une solution politique fondee sur 
le respect de l’egalite internationale et de l’integrite territo- 
riale de ce pays. Nous sommes en outre inquiets face a 
l'instabilite qui continue de regner dans d’autres zones de 
la region des Grands Lacs, mais egalement dans d’autres 
pays comme la Sierra Leone, l’Ethiopie et l'Erythree. 

L’impasse dans laquelle se trouve actuellement le 
processus de paix en Angola suscite egalement F apprehen¬ 
sion au Portugal. Nous continuerons de poursuivre nos 


31 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


393 le seance 
24 septembre 1998 


efforts, individuellement et dans le cadre de la troika qui 
s’est reunie ce matin au niveau ministeriel a New York, et 
en cooperation etroite avec l'ONU, afin de rec here her une 
solution politique a ce probleme, dans le respect absolu du 
Protocole de Lusaka et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. L'instabilite qui persiste en Angola 
montre a V evidence qu'en derniere analyse, la paix et la 
guerre dependront de la volonte politique des parties au 
conflit. 

Je voudrais pour finir souligner ce dernier point. 
Toutes les propositions et recommandations qui figurent 
dans le rapport du Secretaire general ont comme premices 
fondamentales, voire comme condition sine qua non; la 
volonte politique de la communaute internationale et des 
Etats pris individuellement, la volonte d'opter pour les voies 
les plus rigoureuses, meme si elles sont les plus difficiles; 
la volonte de transformer la rhetorique en realite; la volonte 
de choisir la paix et le developpement au lieu de la guerre 
et des interets egoistes. En somme, il s’agit d’une volonte 
de changer l'etat des choses. La demarche globale a l’egard 
de l’Afrique qui est recommandee par le Secretaire general 
est fondee sur un acte de volonte de la part de la commu¬ 
naute internationale dans son ensemble. Nous formons des 
voeux pour que nous puissions tous etre a la hauteur de cet 
immense defi. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je donne 
la parole au representant de la Federation de Russie. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Force est malheureusement de reconnaitre que les 
feux de la guerre continuent de flamber en Afrique. Au 
cours de V annee ecoulee, leur nombre a meme augmente. 
Nous sommes alarmes par le fait que les crises politiques 
internes ont une incidence destabilisatrice sur la situation de 
regions entieres. 

Au cours des derniers mois, l’ONU, le Conseil de 
securite et le Secretaire general ont fait un travail important 
pour elucider les causes des conflits sur le continent afri- 
cain. II est clair que la voie de leur reglement passe avant 
toute chose par une solution des problemes politiques, 
ethniques et socioeconomiques, qui sont endemiques. 

Manifestement, il n'existe pas de remedes radicaux et 
rapides pour resoudre des problemes d’une telle ampleur. Il 
faudra des efforts varies et meticuleux, a la fois de la part 
des amis de l’Afrique et des Africains eux-memes, pour 
sortir de ce fameux cercle vicieux du sous-developpement, 
des problemes sociaux, de l’instabilite politique et militaire. 


des conflits et des echecs des programmes de developpe¬ 
ment. 

Il est satisfaisant de voir que la presente seance a pu 
s’appuyer sur certains acquis positifs du passe. On a elabore 
et convenu des documents qui definissent les taches decou- 
lant des recommandations presentees par le Secretaire 
general dans son rapport du mois d’avril sur les causes des 
conflits et la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique. Nous appuyons les propositions ten- 
dant a ce que le Conseil economique et social reprenne au 
mois de decembre ses discussions informelles sur les pro- 
gres realises dans la mise en oeuvre des decisions prises 
aujourd’hui, apres que le Secretaire general aura presente 
son rapport sur cette question. 

Mais je ne peux m’empecher de noter l’activite nette- 
ment accrue deployee par les Africains eux-memes. Les 
activites de l'Organisation de l'unite africaine (OUA) et des 
organisations sous-regionales en faveur de la prevention et 
du reglement des conflits demontrent la volonte et la deter¬ 
mination des Africains d’assumer une plus grande responsa- 
bilite dans le reglement de leurs problemes. 

Il ne fait aucun doute que, sans un reglement sur et 
durable des conflits locaux, rien ne garantit que les pays 
africains emprunteront veritablement la voie menant a un 
developpement durable et dynamique et a leur integration 
complete au sein de 1’economic mondiale. L’etablissement 
d’un systeme panafricain efficace axe tant sur la prevention 
et le reglement des conflits que sur la mise en oeuvre 
globale des objectifs lies a la reconstruction de l’apres- 
guerre doit etre un element clef de la strategic visant au 
renforcement de la paix. Nous jugeons important d’encou- 
rager de toutes les fa£ons possibles le plein fonctionnement 
du Mecanisme pour la prevention, la gestion et le reglement 
des conflits cree par l’Organisation de l'unite africaine. 

Nous estimons que les efforts des Africains doivent 
etre soutenus par L autorite et les capacites de l'ONU. Il ne 
faut pas envisager cela comme un substitut aux efforts 
deployes par les Africains eux-memes, mais plutot comme 
une assistance et une cooperation mutuellement benefiques 
de la part de l'ONU et d'autres organismes et pays dans le 
cache de l’etablissement de mecanismes panafricains d’edi- 
fication de la paix. 

De plus, nous croyons qu’il est important de recourir 
activement aux dispositions de la Charte des Nations Unies 
qui encouragent les organisations regionales a prendre 
davantage d’initiatives dans le domaine de la diplomatic 
preventive et du reglement pacifique des conflits. Cela 
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signifierait un recours plus frequent aux operations regiona- 
les d’edification de la paix soutenues par le Conseil de 
securite. 

En meme temps, bien sur, il est necessaire de respecter 
les principes enonces dans la Charte au sujet du role incom- 
bant au Conseil de securite dans le lancement d’operations 
de maintien de la paix. Des operations militaires dirigees 
par des structures regionales, notamment celles exigeant le 
recours a la force, ne sont possibles que si elles sont claire- 
ment autorisees par le Conseil de securite. Cette regie 
incontestable s’applique aussi dans le cas des actions me- 
nees par une coalition de forces constitute de fagon ponc- 
tuelle. 

La Russie a Fintention d'apporter toute l’aide possible 
au reglement des problemes du continent africain et d’oeu- 
vrer en collaboration avec les pays ayant traditionnellement 
eu avec nous des relations d’amitie et de partenariat. L’Afri- 
que a ete et demeure une region faisant l’objet d’une atten¬ 
tion prioritaire de notre part. 

En plus des activites realisees dans le cadre de l’ONU, 
nous examinons diverses possibilites en matiere d’elargisse- 
ment de notre participation concrete au renforcement du 
potentiel d’edification de la paix des Africains — d'abord 
dans des domaines tels que le transport et l’appui technique 
pour les projets d’aide humanitaire et la formation du 
personnel et des membres des equipes de secours pour les 
operations de maintien de la paix. Conscients des preoccu¬ 
pations nourries par de nombreux pays africains au sujet du 
probleme des mines, nous sommes disposes a offrir notre 
expertise en matiere de deminage, notamment a FAngola, 
au Mozambique et a FEgypte. Nous avons presente au 
Secretariat de l'ONU nos propositions sur ces questions et 
sur d'autres. Nous fournirons des donnees aux bases de 
donnees de l'ONU en voie d’elaboration en ce qui concerne 
nos capacites de former du personnel responsable du main¬ 
tien de la paix. Nous sommes prets a accueillir des proposi¬ 
tions relatives a d’eventuels projets communs qui pourraient 
mettre a contribution les capacites de la Russie. 

La Presidente (interpretation de Vanglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres de 
la Slovenie, S. E. M. Boris Frlec. 

M. Frlec (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : La 
Slovenie se felicite de la possibility de debattre au Conseil 
de securite, au niveau ministeriel, de la situation en Afrique, 
sous Fexcellente direction de la presidence suedoise. L’un 
des tournants de Fhistoire du monde moderne et de l'ONU 
a ete le processus de decolonisation de FAfrique. Cet 


evenement a change la face du monde et a frappe l’imagi- 
nation d’une nouvelle generation de dirigeants du monde. II 
a fait progresser la cause de l’egalite raciale, de la liberte 
individuelle et du droit de tous les peuples a F autodetermi¬ 
nation. L’ONU ne peut done, en toute conscience, manquer 
de se pencher sur les epreuves actuelles qu’affrontent les 
Africains, alors qu’ils s’efforcent de renouer avec leur fier 
passe et de s’assurer un avenir fructueux. II n'est pas 
exagere de dire que le succes ou l’echec de l’ONU depend 
de sa capacite d’apporter une contribution utile au reglement 
des problemes contemporains de FAfrique. 

L’Afrique est un continent vaste et diversifie, caracte- 
rise par de fortes contradictions. Sur un plan positif, les 
dirigeants africains n’epargnent aucun effort pour s’affran- 
chir de leur dependance a l’egard des autres pour assurer le 
maintien de la stabilite regionale et de la prosperity econo- 
mique. En Republique centrafricaine, par exemple, des 
soldats et des mediateurs africains aident a resoudre des 
problemes issus d’une periode de grave instability. En Sierra 
Leone, une organisation sous-regionale, la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest, a ouvert la 
voie au retablissement du gouvernement democratiquement 
elu. II faut souhaiter que cela mettra fin a la rebellion 
prolongee dans ce pays. Un nombre croissant de pays 
africains abandonnent les modeles economiques inefficaces 
controles par l’Etat et adoptent un systeme a economic de 
marche ouverte sur l'exterieur. Dans plus d’une vingtaine de 
pays, des mouvements favorables a la democratic ont 
suscite d’importantes reformes et la mise en place destitu¬ 
tions democratiques, notamment une presse libre. 

Sur un plan negatif, les questions africaines occupent 
encore une place preponderante a l'ordre du jour du Conseil 
de securite. II existe done une impression largement parta- 
gee selon laquelle les progres effectues jusqu’a present ne 
sont pas suffisants et les recentes realisations en Afrique 
sont encore trop fragiles pour servir de rempart contre les 
conflits. Cela est d’autant plus inquietant a la lumiere de 
certaines des caracteristiques de ces conflits : attaques 
aveugles contre des civils, utilisation d’enfants soldats dans 
les combats, creation d’importantes populations de refugies, 
appels deliberes a des sentiments de haine ethnique et 
interventionnisme transfrontiere. 

II est aussi dangereux de faire des generalisations sur 
les sources de conflits en Afrique que sur toute autre ques¬ 
tion africaine. Malheureusement, il existe pourtant un point 
commun a la plupart des crises africaines. Il s’agit de la 
question penible et recurrente des disparites economiques et 
de la misere sociale. 
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Une partie importante de la solution aux problemes 
africains actuels reside ainsi dans la reconnaissance du lien 
intrinseque qui existe entre la promotion de la croissance 
economique et l’edification d’une paix durable. A notre 
avis, il s’agit egalement d’un des messages les plus forts 
contenus dans le rapport du Secretaire general sur l’Afrique, 
date du 13 avril 1998. 

L’experience vecue par de nombreux pays en transi¬ 
tion, dont le mien, a montre que le chemin qui mene a des 
resultats economiques accrus passe par une meilleure 
utilisation des ressources existantes, une augmentation des 
investissements et un renforcement du secteur prive. Une 
reforme macroeconomique est egalement essentielle, en 
particulier les efforts visant a la restructuration des finances 
publiques et a Fetablissement d’une autorite monetaire 
independante. Ce que nous avons vecu vient corroborer 
l’avis exprime par le Secretaire general, selon lequel la 
population elle-meme constitue la ressource la plus impor¬ 
tante pour le developpement economique. L’acces de la 
population a 1’education et a la formation de meme que 
Facquisition d’un savoir-faire et de connaissances speciali¬ 
ses revetent done la plus grande importance. 

Cela dit, il importe de reconnaitre que la communaute 
internationale a l’obligation de renforcer la capacite des 
gouvernements africains de gerer efficacement leur econo¬ 
mic. De nombreux pays africains demeurent handicapes par 
un manque d’infrastructures de base adequates et par de 
graves problemes fiscaux. Une participation internationale, 
notamment celle des institutions financieres, est egalement 
requise pour pouvoir regler la question pressante de 1'insup¬ 
portable fardeau de la dette. L’adoption de mesures en ce 
sens contribuerait beaucoup au retablissement de la stabilite 
macroeconomique et de la confiance des investisseurs a 
l’egard de l’Afrique. 

Bon nombre des reponses fondamentales aux proble¬ 
mes africains sont de nature economique. Toutefois, il est 
tout aussi clair que les defis immediats poses a la paix et a 
la securite en Afrique relevent de la competence du Conseil 
de securite. La priorite absolue doit etre accordee a ces 
defis, surtout parce que la paix est une condition prealable 
a la croissance et au developpement. 

A l’heure actuelle, le Conseil de securite est saisi d’un 
certain nombre de questions relatives a des situations 
specifiquement africaines. En outre, le Conseil s’est fixe 
une tache importante consistant a formuler des principes 
directeurs pour plusieurs questions clefs de prevention et de 
gestion des conflits en Afrique. 


La Slovenie appuie d’importantes propositions nouvel- 
les ayant ete presentees dans le but de renforcer l'efficacite 
de l’embargo sur les armes impose par le Conseil de secu¬ 
rite et d’enrayer les flux illicites d’armes en direction de 
FAfrique et au sein du continent. Nous nous rejouissons 
egalement de 1'adoption de mesures speciftques en faveur 
du renforcement du potentiel africain de maintien de la 
paix. Nous croyons qu’il est important d’etablir une capacite 
de reaction rapide qui soit credible et efficace et qui puisse 
compter sur une volonte politique suffisante et une aide 
concrete de la communaute internationale. 

De plus, la Slovenie appuie les efforts visant a renfor¬ 
cer la cooperation entre l’ONU et l’Organisation de F unite 
africaine, de meme qu’avec d’autres mecanismes regionaux 
et sous-regionaux. L’accent doit etre mis ici sur la preven¬ 
tion, la gestion et le reglement des conflits. Dans ce contex- 
te, nous aimerions reaffirmer que, a notre avis, une telle 
cooperation devrait se fonder sur le cadre etabli par le 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

La presente seance ministerielle montre bien l’appui 
universel a l’egard de 1’Afrique et temoigne de la recherche 
de nouvelles approches pour regler les problemes africains. 
Des resolutions et des declarations universelles qui ont ete 
adoptees jusqu’ici abordent certains des problemes fonda- 
mentaux et s’avereront particulierement utiles pour l’activite 
du Conseil de securite a l’avenir. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de souligner que 
malgre 1’apparition de nouveaux conflits en Afrique au 
cours de F annee ecoulee, le potentiel de changements 
positifs est peut-etre egalement plus important aujourd’hui 
qu’il ne l’a ete depths des decennies. L’Afrique n’est plus 
le champ de bataille de guerres par procuration. La fin de 
la guerre froide a egalement ranime le Conseil de securite, 
lui permettant ainsi de jouer un role plus important dans le 
reglement des problemes africains. Menee par son deuxieme 
Secretaire general africain d’affilee, l’Organisation des 
Nations Unies est bien placee pour promouvoir efficacement 
la paix et la securite en Afrique. La Slovenie reaffirme par 
consequent son plein appui a la poursuite des efforts pour 
atteindre ces nobles objectifs. 

La Presidente (interpretation de 1’anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Ministre 
des affaires etrangeres de la Suede. 

L’image que nous avons de FAfrique aujourd’hui est 
une image a plusieurs facettes. Dans cette instance, nous 
traitons de crises et de menaces a la paix et a la securite. 
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Malheureusement, l’ordre du jour a ete charge par les 
evenements qui se deroulent sur le continent africain. 

Mais cela ne decrit pas toute la situation. Nous ne 
devons pas oublier revolution positive intervenue en Afri- 
que ces dernieres decennies : la sante et l’education se sont 
considerablement ameliorees, une majorite d'Etats ont eu 
des elections democratiques et dans de nombreux pays la 
tendance a la baisse de l’economie a ete interrompue et une 
croissance reelle a lieu. 

L’Afrique s’ouvre aux defis de la mondialisation, au 
debat politique libre et a la recherche de modeles nouveaux 
provenant de l'interieur et non pas importes de l’etranger. 
II y a enormement de vitalite, mais aussi beaucoup de 
difficultes. 

Le point de depart de la seance d'aujourd’hui est notre 
responsabilite commune a l’egard de la paix et de la secu¬ 
rite internationales telle qu’elle s’applique a l'Afrique. Nous 
devons examiner de maniere ouverte et dans un esprit 
d’autocritique comment le Conseil de securite a assume 
cette responsabilite. II faut que nous regardions vers l’avenir 
pour voir ce que le Conseil de securite et nous, en tant 
qu’Etats Membres, pouvons faire differemment et mieux. 

Tout d'abord, le Conseil de securite doit faire montre 
de la volonte politique necessaire. II doit etre pret a prendre 
des mesures, en Afrique comme ailleurs, allant de l’alerte 
rapide, de la prevention et de la persuasion politique au 
maintien de la paix et, si necessaire, aux mesures prevues 
au Chapitre VII, ainsi que le retablissement de la paix apres 
les conflits. 

Le Conseil doit continuer de mettre au point une 
generation nouvelle d’operations de maintien de la paix, 
avec un meilleur equilibre et une meilleure coordination 
entre les elements militaires et politiques, la police civile et 
d’autres elements civils. Lorsque de nouvelles operations de 
maintien de la paix sont necessaires ou lorsqu’il faut les 
elargir, tous les membres du Conseil doivent etre prets a 
prendre des decisions sans retard et a en assumer la respon¬ 
sabilite financiere. 

Deuxiemement, le Conseil doit appuyer les mesures 
africaines prises pour la securite regionale, non pas afin de 
minimiser sa propre participation, mais pour garantir un 
appui regional durable a des solutions pacifiques. II doit 
egalement jouer un role actif dans le suivi des operations 
qu’il a autorisees. 


Troisiemement, le Conseil de securite et 1'ensemble du 
systeme des Nations Unies doivent combler le fosse qui 
separe les mesures politiques des mesures humanitaires. Le 
continent africain porte un lourd fardeau de refugies et de 
personnes deplacees. Les mines terrestres et la proliferation 
des armes de petit calibre handicapent les gens et les na¬ 
tions. Les enfants soldats font sans cesse l'objet de brutali- 
tes. Ce sont la des menaces graves a la securite humaine. 

Chaque Etat doit assumer sa responsabilite pour le 
bien-etre de sa population. Le Conseil de securite a egale¬ 
ment un role important a jouer en apportant de l’aide grace 
a des mesures humanitaires. II doit mettre tout en oeuvre 
pour s’assurer que les mesures qu’il prend ainsi pourront 
egalement servir de tremplin pour arriver a des solutions 
politiques a plus long terme. 

Quatriemement, nous devons faire en sorte que T en¬ 
semble du systeme des Nations Unies, de concert avec les 
organisations africaines, accorde la priorite absolue a la 
prevention des conflits. C’est un imperatif moral et, en fait, 
une necessite politique, humanitaire et economique. 

En fin de compte, la prevention des conflits est une 
question de volonte politique. La solidarity et la souverai- 
nete ne peuvent jamais vouloir dire qu’un comportement 
national potentiellement desastreux soit cache a T attention 
internationale jusqu’a ce que la catastrophe se produise. La 
communaute internationale doit etre prete a reagir rapide- 
ment et avec generosite aux demandes d’aide. 

Le rapport du Secretaire general sur les causes des 
conflits armes et la promotion de la paix et d’un developpe- 
ment durables en Afrique est un document impressionnant. 
II est franc dans son analyse et son message est clair. 
L'Afrique et les Africains doivent relever le defi, mais on 
ne doit pas les laisser seuls. 

Le Conseil de securite s’est engage dans un processus 
a grande echelle pour examiner les recommandations faites 
par le Secretaire general et les Etats Membres. Cela donne 
au Conseil de securite la possibility de depasser son pro¬ 
gramme de travail quotidien de gestion des crises et d’adop¬ 
ter une perspective plus large et a plus long terme. Ce 
travail a deja produit un certain nombre de resultats concrets 
dans des domaines importants tels que les relations entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations regio- 
nales en Afrique, le maintien de la paix et les sanctions. Le 
travail se poursuivra sur des questions importantes telles que 
la securite des refugies, la reduction des flux d’armes et la 
consolidation de la paix apres les conflits. II fera progressi- 
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vement intervenir tous les elements du systeme des Nations 
Unies. 

La paix et la securite en Afrique ne peuvent etre 
realisees que par des mesures communes prises par 1’Afri¬ 
que et par la communaute internationale, par des organisa¬ 
tions communautaires et par des hommes et des femmes 
ordinaires determines a assurer un meilleur avenir pour eux- 
memes et pour leurs enfants. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presidente du 
Conseil. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorisee a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite s’est reuni le 24 septem¬ 
bre 1998 au niveau des ministres des affaires etrange- 
res, conformement a sa resolution 1170 (1998) du 
28 mai 1998, pour evaluer les progres accomplis en 
faveur de la paix et de la securite en Afrique depuis sa 
derniere reunion ministerielle tenue le 25 septem¬ 
bre 1997. II rappelle la declaration de son president 
(S/PRST/1997/46) en date du 25 septembre 1997 et 
remercie de nouveau le Secretaire general de son 
rapport du 13 avril 1998 (A/52/871 -S/1998/318). 

Le Conseil reaffirme qu’il est determine a aider 
T Afrique dans le domaine de la prevention des conflits 
et du maintien de la paix et de la securite internationa- 
les, conformement a la responsabilite qui lui incombe 
en vertu de la Charte des Nations Unies. II reaffirme 
egalement les principes de l’independance politique, de 
la souverainete et de Tintegrite territoriale de tous les 
Etats. 

Le Conseil souligne que les fondements d’une 
societe pacifique sont le respect des droits fondamen- 
taux de l'homme et de la dignite et de la valeur de la 
personne humaine. II considere qu’il existe des liens 
etroits entre la promotion du developpement economi- 
que et social et la prevention des conflits. II souligne 
que la recherche de la paix en Afrique necessite une 
approche globale, concertee et resolue, portant sur 
Telimination de la pauvrete, la promotion de la demo¬ 
cratic, le developpement durable et le respect des 
droits de l'homme, ainsi que de la prevention et le 
reglement des conflits, y compris le maintien de la 
paix, et Taide humanitaire. 11 souligne qu’une mani¬ 
festation reelle de volonte politique est necessaire, en 
Afrique et ailleurs dans le monde, pour obtenir des 


resultats durables a ces fins, et insiste sur le fait que 
les Etats Membres, le systeme des Nations Unies, y 
compris TAssemblee generate et le Conseil economi- 
que et social, les institutions financieres internationales 
et les autres organisations competentes, doivent s’em- 
ployer d’urgence a poursuivre T etude des mesures qui 
permettraient de donner suite aux recommandations 
detaillees que le Secretaire general a presentees dans 
son rapport. 

Le Conseil prend note des progres accomplis en 
Afrique au cours de T annee ecoulee et salue les pro¬ 
gres realises par les pays africains pour ce qui est de 
promouvoir la democratisation, les reformes economi- 
ques, la protection des droits de l’homme et le deve¬ 
loppement durable. II se felicite des efforts deployes 
par les Etats africains et les organisations regionales et 
sous-regionales, et en particulier par TOrganisation de 
T unite africaine, pour regler les conflits par des 
moyens pacifiques. II salue les progres accomplis en 
Sierra Leone et en Republique centrafricaine, ainsi que 
dans le cadre du processus de paix au Burundi. II 
engage tous les Etats et organes interesses a fournir 
l’appui financier et technique necessaire pour renforcer 
les arrangements regionaux et sous-regionaux africains 
mis en place pour prevenir les conflits, maintenir la 
paix et la securite et regler les differends. II preconise 
Tetablissement d’un partenariat renforce entre l’Orga- 
nisation des Nations Unies et les organisations regiona¬ 
les et sous-regionales africaines pour faciliter la reali¬ 
sation de ces objectifs. 

Le Conseil reste preoccupe par le nombre et 
Tintensite des conflits en Afrique, ainsi que par les 
liens qui existent entre eux, et en particulier, par T ap¬ 
parition de nouveaux conflits au cours de T annee 
ecoulee. Le conflit frontalier entre TEthiopie et 
TErythree, la resurgence du conflit dans la Republique 
democratique du Congo, Timpasse dans laquelle se 
trouve le processus de paix en Angola, la poursuite de 
la violence en Sierra Leone et les situations d’urgence 
complexes en Somalie et au Soudan, entre autres, 
constituent des sujets de grave preoccupation. Ces 
situations, qui, pour certaines, menacent la stabilite de 
vastes regions du continent, appellent une action 
concertee de la part des Etats africains, de la commu¬ 
naute internationale et des organismes des Nations 
Unies pour prevenir une nouvelle tragedie. 

Le Conseil demande instamment aux Etats afri¬ 
cains et a toutes les parties concernees de faire preuve 
de la volonte politique de regler leurs differends par 
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des moyens pacifiques, et non militaires, conforme- 
ment a la Charte des Nations Unies, et de respecter le 
droit international humanitaire et la souverainete, 
l’independance politique et l’integrite territoriale des 
Etats de la region. II engage egalement ces Etats a 
continuer d’ameliorer la mise en oeuvre de principes 
de bonne gouvernance et d'appliquer les diverses 
reformes necessaires pour promouvoir la croissance 
economique. II invite la communaute internationale a 
contribuer aux efforts deployes par les Etats et les 
organisations regionales et sous-regionales en Afrique 
pour atteindre ces objectifs. 

En ce qui le concerne, le Conseil prend de nou¬ 
veau 1’engagement de contribuer au reglement des 
differends en Afrique. Dans ce contexte, il rappelle la 
decision qu’il a prise au cours de Fannee ecoulee 
d’autoriser deux nouvelles operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, en Republique centrafri- 
caine et en Sierra Leone, pour contribuer aux efforts 
deployes en faveur de la paix et de la reconciliation 
nationale. Par ailleurs, il se declare resolu a ameliorer 
encore sa capacite de prevenir les conflits et a rendre 
plus efficaces et effectives les reponses apportees aux 
conflits, et souligne qu’il appuie les mesures prises au 
sein du systeme des Nations Unies pour renforcer les 
activites de consolidation de la paix apres les conflits. 

Sur la base des recommandations de son Groupe 
de travail ad hoc cree en application de la resolution 
1170 (1998), le Conseil a deja commence de prendre 
des mesures concretes s’inscrivant dans le cadre d’une 
action plus generate tendant a donner suite aux recom¬ 
mandations formulees par le Secretaire general. Il a 
pris des mesures pour renforcer l’appui apporte aux 
initiatives regionales et sous-regionales ainsi que pour 
resserrer les liens de coordination entre FOrganisation 
des Nations Unies et les organisations regionales et 
sous-regionales dans les domaines de la prevention des 
conflits et du maintien de la paix. Il a egalement pris 
des mesures pour renforcer Fefficacite des embargos 
sur les livraisons d’armes imposes par le Conseil. Il 
s’est egalement penche sur la necessite d’appuyer le 
renforcement des capacites des Etats africains en 
matiere de maintien de la paix. 

Le Conseil engage le Groupe de travail ad hoc a 
poursuivre ses travaux, conformement a son mandat, 
et a elaborer a son intention de nouvelles recomman¬ 
dations concretes, en particulier en ce qui concerne la 
necessite d’endiguer les flux illicites d’armes a desti¬ 
nation et a l’interieur de FAfrique ainsi que les mesu¬ 


res a prendre pour aider les gouvernements des pays 
d’accueil en Afrique a maintenir la securite et la 
neutrality des camps de refugies et pour renforcer la 
capacite du Conseil de controler les activites qu’il a 
autorisees, mais qui sont executees par des Etats 
Membres ou des coalitions d’Etats Membres. 

Le Conseil, reconnaissant que la tache qui 
consiste a instaurer la paix et la securite en Afrique est 
un processus continu, continuera a evaluer, tous les 
deux ans, au niveau des ministres des affaires etrange- 
res, conformement a sa resolution 1170 (1998), les 
progres accomplis en ce qui concerne la promotion de 
la paix et de la securite en Afrique.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1998/29. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 50. 
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